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Well – the summer has come and gone, and with a flurry. CIP members have been active,
and the CIP family has grown.

In July, CIP experienced the most robust election for President-Elect that we have had in over a
decade. Four candidates ran for the position with Marni Cappe becoming our new VP and
President-Elect. Congratulations and welcome to Marni as the newest member of CIP Council,
and many thanks to Linda McFadyen, Ron Glenn and Dennis Jacobs. I think it is a testament to
the strength of this organization that we have such qualified and respected people taking the
time to run for elected office.We knew that only one candidate would win, but I truly believe
that CIP members are richer for the process.

I have had the pleasure of getting to know Marni over the past number of years and admire the
tremendous commitment she has shown to CIP. From her work with the Ontario Professional
Planning Institute and through the Federation of Canadian Municipalities, the national association
has been an important factor in Marni’s conscience. It is fortunate that Marni has joined Council
at this time as CIP becomes more active in policy development. Marni’s addition to the current
Council should make for a very productive year through to the CIP/OPPI Conference in
September 2009.

On the topic of conferences, I would like to congratulate Ian Wight and Chris Leach and their
team for hosting the 2008 CIP/MPPI Conference.We had 700 delegates attend the conference
and from all accounts have had nothing but accolades. I think members appreciate the ability to
experience different communities across the country and Winnipeg pulled out the stops for CIP.

Following the national conference, CIP and Natural Resources Canada, along with the Alberta
Association of Canadian Institute of Planners and the City of Iqaluit, hosted the Climate Change
symposium in Iqaluit this past July.The event was attended by about 165 people, the limit of the
host city.This symposium has proven to be another feather in the CIP cap in our continuing
work with NRCan, and in this case, the host community of Iqaluit.A particular highlight was the
integration of the rich cultural aspects of Inuit people into our gathering.As the elders reminded
us that climate change has been occurring for some time and at an alarming rate, we experienced
temperatures of above 27ºC during the symposium.

In the fall, CIP will be represented at the Global Planners Network (GPN) gathering in Zhenjiang
and the World Urban Forum IV in Nanjing. Our work with APA, RTPI and PIA under the GPN
banner is starting to build a breadth of initiatives that define our international associations.At
this early stage, most of the initiatives are conference-based with the opportunity to build within
our 2010 National Conference a growing international emphasis on climate and the environment.
Early discussions are being held to hold a CIP conference on how we better adapt climate and
environmental realities into the built environment, and the activities that take place in and around
our urban settings.

We have a newly minted National Affairs committee that will be off and running with the task of
building the CIP portfolio of major projects. In addition to the NRCan/CIP climate change initiative,
we are working on major projects with Indian and Northern Affairs Canada and Infrastructure
Canada.We hope to unveil a wide range of opportunities to the membership in the near future.

I would like to thank all of you who have offered to volunteer for our various committees, work
groups and less formal initiatives.We are beginning a journey that will see more members
engaged at the earliest stages of CIP initiatives. I would caution that due to the overwhelming
responses we are getting, not all members will be placed.We have compiled a list of all members
expressing interest and will ensure that we get back to you and also keep you posted on further
initiatives.

It is always amazing to see how much we can get done when serving such a diverse professional
membership.Thanks to Steve, Christine, Kira, and the team in Ottawa, for not only looking after
the affairs of the organization, but also in the integral role that they provide in ensuring that we
are strategically positioned for the future.

Blake Hudema, MA, MCIP
CIP President / Président de l’ICU

A  W O R D F R O M T H E P R E S I D E N T
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L’été est passé en coup de vent. Les membres n’ont pas chômé et la famille de l’ICU s’est agrandie.

En juillet, nous avons eu droit à l’élection la plus chaudement disputée depuis plus d’une décennie pour la
vice-présidence de l’ICU. En effet, quatre candidats ont brigué les suffrages et Marni Cappe a finalement
remporté le scrutin, devenant notre nouvelle vice-présidente et présidente désignée. Nous félicitons
Marni et nous lui souhaitons la bienvenue au sein du Conseil de l’ICU. Nous tenons également à remercier
Linda McFadyen, Ron Glenn et Dennis Jacobs. Le fait que des gens d’un tel calibre prennent le temps de
poser leur candidature et de faire campagne témoigne de la vigueur de notre organisation. Nous savions
évidemment qu’un seul candidat pouvait remporter l’élection, mais j’ai la ferme conviction que le
déroulement du processus a grandement profité aux membres de l’ICU.

J’ai eu le plaisir d’apprendre à connaître Marni au cours des dernières années et j’admire le dévouement
indéfectible dont elle a fait preuve à l’endroit de l’ICU. Que ce soit par son travail auprès de l’Institut des
planificateurs professionnels de l’Ontario ou de la Fédération canadienne des municipalités, pour Marni,
l’association nationale a toujours été un facteur important dans sa façon de voir. Il est heureux que Marni
se joigne au Conseil à une époque où l’ICU prend une part plus active dans l’élaboration de politiques.
L’ajout de Marni au Conseil actuel devrait mener à une année très productive d’ici le Congrès ICU/IPPO
de septembre 2009.

Parlant de congrès, j’aimerais féliciter Ian Wight, Chris Leach et leur équipe qui ont accueilli le Congrès
ICU/MPPI 2008. Les quelque 700 délégués sur place n’avaient que de bons mots pour le congrès. Je crois
que les membres apprécient avoir l’occasion d’apprendre à connaître différents coins du pays et les gens
de Winnipeg en ont mis plein la vue aux membres de l’ICU.

Après le congrès national, l’ICU, Ressources naturelles Canada, l’Association de l’Alberta de l’ICU et la
Ville d’Iqaluit ont mis sur pied un colloque sur le changement climatique à Iqaluit en juillet dernier.
Environ 165 personnes ont assisté à l’événement, soit le nombre limite de visiteurs que la ville pouvait
accueillir. Ce colloque a permis à l’ICU d’ajouter un corde à son arc dans le sillage de notre collaboration
suivie avec Ressources naturelles Canada et, dans le cas qui nous occupe, avec la ville hôte, Iqaluit.
L’intégration de la riche culture Inuit à notre rassemblement a été tout à fait remarquable. Les aînés ont
insisté sur le fait que le changement climatique s’était amorcé depuis déjà assez longtemps et qu’il
progressait à une vitesse inquiétante; nous avons d’ailleurs eu droit à des températures dépassant 27 °C
durant le colloque.

À l’automne, l’ICU sera représentée lors de la réunion du Global Planners Network (GPN) à Zhenjiang de
même qu’au Forum urbain mondial 4 qui aura lieu à Nanjing. Notre travail avec l’APA (É.-U.), le RTPI 
(R.-U.) et le PIA (Australie) sous l’égide du GPN commence à produire une vaste gamme d’initiatives qui
définissent nos associations internationales. Pour l’instant, la plupart des initiatives sont liées à la tenue de
congrès, mais nous avons l’occasion de donner à notre congrès national de 2010 une orientation
internationale sur le climat et l’environnement. Nous participons à des échanges préliminaires concernant
la tenue d’un congrès de l’ICU sur les moyens mis en œuvre pour mieux adapter les réalités climatiques
et environnementales au milieu bâti, et les activités qui se déroulent autour de nos milieux urbains.

Nous avons un nouveau Comité des affaires nationales qui va se charger d’assembler un portefeuille de
grands projets pour l’ICU. Outre l’initiative concertée avec RNCan sur le changement climatique, nous
travaillons à d’importants projets avec Affaires indiennes et du Nord Canada et Infrastructure Canada.
Nous espérons annoncer très bientôt un vaste éventail de projets à venir.

J’aimerais remercier tous ceux et celles qui se sont portés volontaires pour participer au fonctionnement
de nos différents comités, groupes de travail et autres fonctions moins structurées. Nous entamons un
périple qui va permettre aux membres de s’engager plus tôt dans le processus de mise au point des
projets de l’ICU.Toutefois, en raison du taux de réponse qui a dépassé toute espérance, les membres qui
se sont manifestés ne pourront pas tous être appelés à occuper les fonctions que nous avons à attribuer.
Nous avons dressé une liste de tous les membres qui ont signifié leur intérêt et nous allons vous donner
des nouvelles et vous tenir au courant des nouvelles initiatives.

Il est incroyable de voir tout ce qu’on peu réaliser quand on est au service d’un groupe de professionnels
aussi diversifié. Merci à Steve, Christine, Kira et à l’équipe d’Ottawa; en plus de s’occuper des affaires de
l’organisation, ils jouent un rôle indispensable et veillent à ce que nous soyons positionnés stratégiquement
pour l’avenir.

L E M O T D U P R É S I D E N T
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This issue of Plan Canada was originally intended to provide a focus on changing demographics and
how they are reflected in planning practice. However, as this and other issues developed, articles

about these emerging concerns have actually been spread over three issues.This issue touches on a
couple of dimensions, particularly the challenges of planning for an aging society, and emerging problems
in accommodating different patterns of population growth. Readers of Plan Canada will get a broader
perspective by reading the previous and next issues.

The Summer 2008 issue celebrated best practices in indigenous planning. Particularly in the West and in
the Maritimes, one of the most significant changes in demographic character of urban areas has been the
rapid increase in Aboriginal populations, and the relationships between urban and First Nation
communities.

Change in the ethnic and cultural constitution of Canadian cities and towns is another important
demographic shift that should be of interest to planners. Plan Canada is working with the Metropolis
Project to bring out a specific issue on multiculturalism in February, 2009.

Within this issue, there are three articles that draw attention to the aging of Canadian populations.
Gerald Hodge provides an overview of the trends and how they will manifest themselves in different
Canadian regions.The article draws on information from his forthcoming book, The Geography of Aging:
Preparing Communities for the Surge in Seniors.The other two articles discuss specifics of the challenges
and responses to aging. Hallman et al address concerns that arise in small rural communities which, in
general, have a higher than average population of older adults. Lucy Tompkins relates the efforts of
Richmond BC to plan for the “seniors surge”, in particular the work that has gone into developing an
Older Adults Service Plan to provide healthy and active living.

Gerda Wekerle and Chris Leo provide articles that illustrate challenges in different patterns of growth.
Wekerle documents issues that are emerging in Ontario’s Golden Horseshoe, particularly when
development pressures related to rapid growth come into conflict with government policies to preserve
“natural” environments.At the other end of the growth spectrum, Leo’s paper about Winnipeg highlights
some of the problems that are created when “slow-growth” cities increase their urbanized areas at a
faster rate than the population growth.An interesting level is added to Wekerle’s and Leo’s perspectives
by Josh van Loon, who provides a discussion about the biases that support the current and prevalent
patterns of urban development.

While the provision of affordable housing is a challenge in many municipalities, in those with booming
economies and rapid population growth, the market often does not provide adequate housing for those
at all income levels. Emilie Adin and Rob Buchan provide some details of attempts in Langford, BC to
provide affordable housing at a time when governments are reluctant to provide subsidies for such
endeavours.

This issue is rounded out by two other articles. Kovacs and Schatz use developments in Waterloo, ON
to discuss the importance of adaptive reuse in preserving built heritage and the roles that planners
should be playing in this process.And finally, Quinn and Sanders have contributed a peer-reviewed paper
about Cost of Community Services (COCS), an analytical tool that could help determine the best land
uses in rural municipalities.Adapted from a US model, the authors report on its use in Red Deer,AB.

As we have noted in past issues of Plan Canada, a fresh approach to planning is needed to address the
rapidly changing demographics of our communities. Stacy Harwood, a professor of urban and regional
planning at the University of Illinois advocates replacing the “business as usual” model – in which
planners present “just the facts” and leave interpretations to decision makers – with one that empowers
planners to “bring into the open what people do not want to hear, to serve the possibility of community
moving forward.”

I hope you find much of interest in this issue.We are happy to be bringing you this series on shifting
demographics.

Richard Milgrom, PhD

F R O M T H E S E N I O R E D I T O R

Richard Milgrom, PhD,
is an Assistant Professor in
the Department of City
Planning at the University of
Manitoba. His interests
include sustainable urban
design, participatory planning
processes and issues of
cultural diversity. Currently,
his research is focused on
the social impacts of sprawl
and the production of age-
friendly cities. He can be
reached at:
milgrom@cc.umanitoba.ca

Richard Milgrom, PhD,
est professeur adjoint au
Département d’urbanisme
de l’Université du Manitoba.
Il s’intéresse à la conception
urbaine durable, aux
processus d’urbanisme
participatif et aux questions
de diversité culturelle.
À l’heure actuelle, ses
travaux de recherche
mettent l’accent sur les
répercussions sociales de
l’éparpillement anarchique
et la production de villes
adaptées au vieillissement.
Il peut être joint à l’adresse :
milgrom@cc.umanitoba.ca
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Àl’origine, ce numéro de Plan Canada devait mettre l’accent sur l’évolution démographique et sur son
incidence sur la pratique de l’urbanisme.Toutefois, au fil de la préparation des différents numéros, les

articles abordant ces grandes questions ont été répartis sur trois numéros. Le présent numéro porte sur des
volets donnés, plus particulièrement sur les défis liés à l’urbanisme au service d’une société vieillissante et les
problèmes découlant de différents profils de croissance de la population. Les lecteurs de Plan Canada pourront
bénéficier d’une perspective plus large en consultant le numéro précédent de même que le prochain.

Le numéro Été 2008 soulignait les pratiques exceptionnelles de l’urbanisme autochtone. Surtout dans l’Ouest
et dans les Maritimes, l’augmentation rapide des populations autochtones représente un des plus grands
changements du caractère démographique des régions urbaines, tout comme les rapports entre les populations
urbaines et les Premières Nations.

Le changement dans la composition ethnique et culturelle des villes canadiennes est un autre changement
démographique important auquel les urbanistes devraient s’intéresser. Plan Canada collabore avec le réseau
Metropolis à la préparation d’un numéro consacré au multiculturalisme en février 2009.

Le présent numéro propose trois articles qui abordent le vieillissement de la population canadienne. Gerald
Hodge dresse un aperçu des tendances à venir et de la façon dont elles vont se manifester dans différentes
régions canadiennes. L’article est fondé sur des données venant de son prochain ouvrage à paraître :
The Geography of Aging: Preparing Communities for the Surge in Seniors. Les deux autres articles abordent des
éléments précis des défis et des mesures à prendre face au vieillissement. Hallman et coll. abordent des
préoccupations soulevées dans de petites collectivités rurales qui comptent habituellement une proportion
d’aînés plus élevée que la moyenne nationale. Pour sa part, Lucy Tompkins relate les efforts déployés par la
Ville de Richmond (C.-B.) pour faire face à la « vague grise », plus particulièrement le travail consacré à
l’élaboration d’un plan de services pour adultes âgés destiné à assurer une vie saine et active.

Gerda Wekerle et Chris Leo traitent des défis qui surgissent dans des profils de croissance différents.
Wekerle documente les problèmes qui surviennent dans la région ontarienne du Golden Horseshoe, surtout
lorsque les pressions du développement liées à la croissance rapide entrent en conflit avec les politiques
gouvernementales destinées à préserver les milieux naturels. À l’autre bout de l’échelle de croissance, Chris
Leo brosse un tableau de la situation qui prévaut à Winnipeg, illustrant certains des problèmes qui surgissent
lorsque des villes à croissance lente augmentent leur superficie urbanisée à un rythme plus rapide que la
croissance de la population. Josh van Loon ajoute un volet intéressant aux perspectives étudiées par Wekerle
et Leo. Il aborde en effet les idées reçues qui soutiennent les profils dominants actuels de développement urbain.

Si la fourniture de logements abordables relève du défi dans plusieurs municipalités, celles qui bénéficient
d’une économie prospère et d’une croissance rapide de la population n’ont pas toujours un marché qui offre
des logements convenables pour tous les revenus. Emilie Adin et Rob Buchan décrivent les mesures mises de
l’avant par la Ville de Langford (C.-B.) afin de fournir des logements abordables à une époque où les gouvernements
sont réticents à subventionner de tels projets.

Deux autres articles viennent compléter ce numéro. Kovacs et Schatz se servent de développements à
Waterloo (Ontario) pour discuter de l’importance de la réutilisation adaptée et de la préservation du
patrimoine bâti, de même que du rôle des urbanistes dans un tel processus. Enfin, Quinn et Sanders proposent
un article revu par des pairs sur le Coûts des services communautaires, un outil analytique adapté à partir
d’un modèle américain qui pourrait contribuer à déterminer le meilleur aménagement du territoire dans les
municipalités rurales. Les auteurs relatent l’utilisation de cet outil à Red Deer (Alberta).

Comme nous l’avons déjà remarqué dans des numéros antérieurs de Plan Canada, il faut se doter d’une
nouvelle approche de l’urbanisme afin de pouvoir composer avec l’évolution rapide de la démographie de
nos collectivités. Stacy Harwood, professeur en aménagement urbain et régional à l’Université de l’Illinois,
milite en faveur du remplacement du modèle fondé sur le statu quo – où l’urbaniste se contente de soumettre
les faits et en laisse l’interprétation aux décideurs – par un nouveau modèle qui amène l’urbaniste à « amener
au grand jour ce que les gens ne veulent pas entendre, afin d’avoir la possibilité de faire progresser la collectivité. »

J’espère que vous trouverez ce numéro intéressant. Nous sommes heureux de vous proposer cette série sur
l’évolution démographique.
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CIP is pleased to announce that Marni Cappe, MCIP, RPP, has
been elected to the role of Vice President.

Marni is the principal consultant and owner of M. Cappe
Consulting, and has more than 30 years experience as a
professional planner. She has worked for federal, provincial and
local governments, as well as business and non-government
organizations. Currently, she is engaged in a variety of projects
in areas such as sustainable communities, climate change,
affordable housing, and municipal infrastructure.Throughout
her career, she has been an enthusiastic contributor to the
profession, serving on both OPPI and CIP Councils from the
late 90s through 2001.

Marni has been a member of CIP’s International Committee
since 2000, and has been involved with both OPPI and CIP’s
public policy initiatives for many years. She sits on the Board
of CIP’s Student Scholarship Trust Fund, and has mentored
students in Canada and the UK.

This year’s nomination process brought forward four
exceptional candidates for Vice President. It has been many
years since CIP has had such an enthusiastic response and
high voter turnout.

The election results were announced at the CIP Annual
General Meeting on July 15, 2008.Thank you to all the
candidates who ran in the election; your participation and
dedication to the Institute is appreciated.

The Canadian Institute of Planners supports World Town
Planning Day as an opportunity to promote better

understanding and awareness of Canadian planners and
planning to the local community and all levels of government.

World Town Planning Day, observed annually on November
8th, was founded in 1949 by the late Professor Carlos Maria
della Paolera of the University of Buenos Aires to advance
public and professional interest in planning, both locally and
abroad.The event continues to be observed and promoted
each year by the International Society of City and Regional
Planners (ISoCaRP), headquartered at The Hague in The
Netherlands, as well as the Canadian Institute of Planners, the
American Planning Association, and the Royal Town Planning
Institute (U.K.), and many other professional institutes and
planning organizations worldwide.

L’ICU est heureux d’annoncer que Marni Cappe MICU, RPP a
été élue vice-présidente.

Marni est consultante principale et propriétaire de la firme 
M. Cappe Consulting et a plus de 30 ans d’expérience à titre
d’urbaniste professionnelle. Elle a travaillé pour le gouvernement
fédéral, des gouvernements provinciaux et des administrations
locales, de même que pour des sociétés commerciales et des
organismes non gouvernementaux. À l’heure actuelle, elle
travaille à différents projets dans des domaines comme les
collectivités durables, le changement climatique, le logement
abordable et les infrastructures municipales.Tout au long de sa
carrière, elle a contribué à la profession avec enthousiasme,
siégeant au Conseil de l’IPPO et au Conseil de l’ICU vers la
fin des années 1990 jusqu’en 2001.

Marni est membre du Comité international de l’ICU depuis
2000 et elle participe aux travaux d’élaboration de politiques
publiques de l’IPPO et de l’ICU depuis plusieurs années. Elle
siège au Conseil d’administration du Fonds en fidéicommis
pour étudiants en urbanisme et en aménagement (FFEUA) et
a agi comme mentor auprès d’étudiants au Canada et au
Royaume-Uni.

Le processus de nomination a mené à quatre candidatures
exceptionnelles pour la vice-présidence. On n’avait pas vu
autant d’enthousiasme et une si grande participation des
électeurs depuis plusieurs années.

Les résultats du scrutin ont été annoncés lors de l’assemblée
générale de l’ICU du 15 juillet 2008.Tous nos remerciements
aux gens qui ont posé leur candidature; leur participation et
leur dévouement pour l’Institut sont fort appréciés.

L’Institut canadien des urbanistes appuie la Journée mondiale
de l’urbanisme comme moyen de promouvoir une meilleure

compréhension du rôle des urbanistes canadiens et de la
profession, de même qu’une plus grande sensibilisation auprès
des communautés locales et des divers paliers gouvernementaux.

L’organisation internationale de la Journée mondiale de
l’urbanisme a été fondée en 1949 par le professeur Carlos
Maria della Paolera, de l’Université de Buenos Aires, afin de
faire croître l’intérêt du public et des spécialistes pour
l’urbanisme, tant à l’échelon local qu’à l’étranger. L’événement
est souligné chaque année par l’Association internationale des
urbanistes, dont le siège social est situé à La Haye, aux Pays-
Bas, de même que par l’Institut canadien des urbanistes,
l’American Planning Association, le Royal Town Planning
Institute (R.-U.) et plusieurs autres instituts et associations
d’urbanistes professionnels du monde entier.

Vice President Election Results
Résultats des élections à la vice-présidence

WORLD TOWN PLANNING DAY
PREPARATIONS UNDER WAY

C I P  N E W S /  É C H O S D E L ’ I C U

PRÉPARATIFS EN VUE DE LA JOURNÉE
MONDIALE DE L’URBANISME
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This year’s CIP/MPPI annual conference drew more than 700
delegates from across Canada, offering an exciting array of
presentations, workshops and social
activities.The conference, Planning by
Design in Community: Making Great
Places, was held July 13 to 16, 2008 in
Winnipeg, with a number of high
profile, internationally acclaimed
keynote speakers and subthemes that
appealed to planners of all disciplines.

CIP congratulates the 2008
conference committee for their hard
work in organizing such a successful
event. Highlights of the conference
included:
• At the Awards Gala, on July 15,

CIP’s Vision in Planning Award was
presented to The Forks CEO Jim
August for the project “The Forks -
Urban Revitalization at Winnipeg’s
Downtown Riverfront”.

• Other honorary awards presented
at the gala banquet included those
to six new Fellows inducted into
the College of Fellows of the
Institute: Michael Geller, Jill Grant,
Robert Lehman, Linda McFadyen,
Nicholas Tunnacliffe, and Jay
Wollenberg. Fellows are
nominated and honoured for 
their outstanding contributions 
to planning in Canada.

Le congrès annuel ICU/MPPI a accueilli plus de 700 délégués
du pays tout entier qui ont eu droit à un programme captivant

de présentations, d’ateliers et
d’activités sociales. Sous le thème
Urbanisme et design en communauté :
conception de milieux de vie exemplaires,
le congrès a eu lieu du 13 au 16 juillet
à Winnipeg, où plusieurs conférenciers
de réputation internationale ont pris
la parole et abordé des sous-thèmes
qui ont interpellé les professionnels
de tous les secteurs du monde de
l’urbanisme.

L’ICU félicite le comité organisateur
du congrès pour son dur labeur qui
a mené à un événement fort réussi.
Voici quelques faits saillants du
congrès :
• Lors du gala de remise des

distinctions, le 15 juillet, le prix
Vision en urbanisme de l’ICU a
été remis au PDG de la société
The Forks, Jim August, pour le
projet « The Forks - Revitalisation
urbaine du centre-ville de Winnipeg
au bord de l’eau ».

• Parmi les autres distinctions
remises lors du gala, citons
l’élection à titre de Fellow de
l’Institut de six membres de
l’ICU : Michael Geller, Jill Grant,
Robert Lehman, Linda McFadyen,
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To commemorate this international event, CIP works
cooperatively with its Affiliates each year to design, produce
and distribute posters and other materials that can be used by
members across the country to promote and celebrate the
event locally.

Production of this year’s poster is underway! Watch CIP’s web
site for updates regarding the design and availability of this
year’s poster, or place your order through your local affiliate.

World Town Planning Day is a great opportunity for members
to educate the public, the media and government officials
about how planning influences our daily lives. Plan to take part
and share in this year’s celebration on November 8!  If you
are looking for ideas for events, visit the World Town Planning
Day page of CIP’s web site for information on past events. If
you do participate, we would love to hear about it. Send us a
brief write-up and photos from your event so we can post it
on CIP’s web site.

Pour commémorer cet événement international, l’ICU collabore
avec ses groupes affiliés chaque année à la conception, la
production et la distribution d’affiches et d’autre matériel que
les membres du pays tout entier peuvent utiliser pour promouvoir
et célébrer l’événement à l’échelle locale.

La production de l’affiche de cette année est déjà en cours!
Surveillez le site Web de l’ICU pour en savoir plus long sur la
conception et la disponibilité de l’affiche de cette année, ou
passez votre commande auprès de votre groupe affilié local.

La Journée mondiale de l’urbanisme est aussi une occasion en
or d’éduquer le public, les médias et les représentants du
gouvernement à l’égard des retombées de l’urbanisme sur le
quotidien de la population. Participez aux célébrations du 
8 novembre cette année! Si vous êtes en quête d’inspiration,
consultez la page du site Web de l’ICU consacrée à la Journée
mondiale de l’urbanisme pour obtenir des détails sur les
événements passés. Envoyez-nous ensuite un bref récit et des
photos de votre événement que nous afficherons sur le site
Web de l’ICU.

CIP/MPPI Conference Highlights
Faits saillants du congrès de l’ICU/MPPI 2008

VIP Award: Jim August, CEO of The Forks receiving the Vision in Planning
award from President Blake Hudema with MC Harry Finnigan of Winnipeg.

Prix Vision en urbanisme : Jim August, PDG de la société The Forks, recevant
le prix des mains de Blake Hudema, président de l’ICU, en compagnie de
Harry Finnigan, de Winnipeg, qui agissait comme présentateur.

2008 Fellow inductees: (from left) Michael Geller, Linda McFadyen,
Robert Lehman, Nich Tunnacliffe, Jill Grant, Jay Wollenberg

Élus Fellow en 2008 : (de g. à d.) Michael Geller, Linda McFadyen,
Robert Lehman, Nich Tunnacliffe, Jill Grant et Jay Wollenberg.
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• President Blake Hudema
presented the 2008 President’s
Award to Gerald Hodge at the
Awards Gala. Introduced by Dr.
David Gordon, MCIP, RPP, of
Queen’s University, Dr. Gordon
reflected on Dr. Hodge’s
remarkable career, stating:“I’m
proud to be one of Gerald Hodge’s
students, as are many graduates of
Simon Fraser,Toronto, UBC, MIT and
Queen’s. As an educator, Gerald
demonstrated that sound research
could inform professional practice,
and his warm personality and high
standards pushed his students to do their very best.We students
demanded that our professors stop regurgitating the material
they learned at their British and American doctoral schools, and
bring Canadian planning experience into our classrooms. Gerald
responded with the classic text Planning Canadian Communities
(now in its fifth edition), which was recently rated the most
influential Canadian book in a Plan Canada survey of CIP
members. It has introduced our profession to almost 30,000
students in the past 22 years, so in a way, a great many of us
are Gerald Hodge’s students.”

• The Plan Canada Award for Feature Article of the Year was
presented to Geoff Batzel, MCIP and Daniel Haufschild,
MCIP for their article:“Canada in the Urban World” and a
special Plan Canada Recognition Award was given to Dr. Jill
Grant, FCIP for her book entitled “A Reader in Canadian
Planning - Linking Theory and Practice”.

• Winners of CIP’s 2008 Awards for Planning Excellence and
the 2008 recipients of CIP Student Trust Fund Scholarships
will be announced in the Winter 2008 issue of Plan Canada.

Nicholas Tunnacliffe et Jay
Wollenberg. Cette désignation
est décernée pour souligner la
contribution exceptionnelle des
Fellows à la profession
d’urbaniste au Canada.

• Le président Blake Hudema a 
remis le Prix du président 2008 
à Gerald Hodge lors du gala 
de remise des distinctions. Le 
Dr David Gordon MICU, RPP de 
l’Université Queen’s, a présenté 
le Dr Hodge et a parlé de sa 
carrière remarquable du Dr Hodge :
« Je suis fier de compter parmi les 
étudiants de Gerald Hodge, tout 
comme de nombreux diplômés de

Simon Fraser,Toronto, UBC, MIT et Queen’s. À titre d’éducateur,
Gerald a démontré que la recherche rigoureuse pouvait
contribuer à la pratique professionnelle, et sa personnalité
chaleureuse et ses normes élevées ont incité ses étudiants à
donner le meilleur d’eux-mêmes. Nous, étudiants, avons exigé
que nos professeurs cessent de régurgiter le bagage appris dans
les programmes de doctorat britanniques ou américains, et qu’ils
fassent plutôt entrer en classe la pratique de l’urbanisme
canadien. Gerald a répondu à l’appel en produisant l’ouvrage
classique Planning Canadian Communities (maintenant rendu à
sa cinquième édition), qui a d’ailleurs récemment été qualifié
d’ouvrage canadien le plus influent à l’occasion d’un sondage de
Plan Canada mené auprès des membres de l’ICU. Ce bouquin a
servi d’introduction à la profession pour près de 30 000 étudiants
au cours des 22 dernières années; un grand nombre d’entre nous
avons été en quelque sorte des étudiants de Gerald Hodge. » 

• Le prix Plan Canada pour l’article de fond de l’année a été
remporté par Geoff Batzel, MICU et Daniel Haufschild,
MICU pour leur article intitulé Canada in the Urban World et
un prix spécial de reconnaissance Plan Canada a été décerné
à la Dre Jill Grant, FICU pour son livre intitulé A Reader in
Canadian Planning - Linking Theory and Practice.

• Les gagnants des Prix d’excellence en urbanisme 2008 et
les récipiendaires de bourses d’études 2008 de l’ICU
seront annoncés dans l’édition Hiver 2008 de Plan Canada.

Climate Change Symposium 
a resounding success
The symposium “Planning for Climate Change – Weathering
Uncertainty” was held July 20 – 23, 2008, drawing some 165
participants meeting in Iqaluit this July.Attendance at the
symposium was a mixture of planners, scientists, politicians,
academics, students, and a variety of other delegates.

The event featured a variety of compelling keynote speakers,
including Sheila Watt-Cloutier, Citizen Advocate on Arctic
Climate Change and Nobel Peace Prize Nominee, and
numerous local cultural activities and tours.Attendees
reported that the local flavour of the program, the limited size
of the event, and the mix of delegates resulted in an intimate
and unique gathering, and a great forum for discussion and
mutual learning.

The symposium was a collaborative effort between the City of
Iqaluit, the Canadian Institute of Planners, and the Alberta

Colloque sur les changements climatiques
couronné de succès
Le colloque « Urbanisme et changements climatiques : prévoir
l’imprévisible » s’est déroulé du 20 au 23 juillet dernier, réunissant
quelque 165 participants à Iqaluit, dans le Nunavut. L’auditoire
était composé d’urbanistes, de scientifiques, de politiciens,
d’universitaires, d’étudiants et d’autres délégués de tous horizons.

L’événement a pu compter sur l’apport de toute une brochette
d’éminents conférenciers, dont notamment Sheila Watt-Cloutier,
activiste intervenant dans la cause du changement du climat
arctique et candidate au Prix Nobel de la Paix. Les participants
ont aussi bénéficié de nombreuses activités et visites locales et
culturelles. Ils ont souligné que la saveur locale du programme,
la taille limitée de l’événement et la diversité des délégués
présents avaient donné lieu à une rencontre ayant une atmosphère
intime et unique en son genre et une formidable tribune
d’échange et d’apprentissage mutuel.

President's Award: Gerald Hodge receiving the 2008 CIP President's
Award from Blake Hudema.

Prix du président : Gerald Hodge a reçu le Prix du président 2008 des
mains de Blake Hudema.
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Linda Adams PIBC
Katrina Anderl OPPI
Elisabeth Arnold OPPI
Philip Beard OPPI
Karen Beauchamp OPPI
Fern Betel OPPI
Darryl Bird OPPI
Ross Burnett OPPI
Christopher Campbell OPPI
Cameron Chalmers PIBC
Rachel Cheke APCPS
Yvonne Choi OPPI
Teresa Cline OPPI
Tricia Collingwood OPPI
Mitchell Comb APCPS
Robert Conway PIBC
Wendy Cooper PIBC
Craig Cooper OPPI
William (Bill) Delainey APCPS
Chris Devriendt OPPI
Melissa Dionne OPPI
Mary Feehely OPPI
Justin Filuk PIBC
Wendy Fisher OPPI
Teresa Fortin PIBC
Lawrence Frank PIBC
Andre Frenette API
Christine Gervais OPPI
Andrew Goodyear OPPI
Lisa Griffith PIBC
Justin Harrow OPPI
Michael Hartford PIBC
Craig Hockaday OPPI
Richard Holy OPPI
Pascal Hudon API
Natalie Hughes OPPI
Heather James OPPI
Judith Jeffery OPPI
Om Joshi AACIP
Ozan Kemal OPPI
Adam Kozlowski OPPI
Omar Lababidi OPPI
Garry Lambright OPPI
Catherine LeBlanc PIBC

Terry Machardy OPPI
Shaylagh Mclaren OPPI
Catherine (Kate) Miller PIBC
Hieu Nguyen OPPI
Justina Nwaesei OPPI
Simon O’Byrne AACIP
Andrew Pascuzzo OPPI
Sandra Patano OPPI
Britta Patkowski OPPI
Nicole Pettenuzzo OPPI
George Pinchin OPPI
Susanna Reid OPPI
Pamela Robinson OPPI
Trevenen Ruberry AACIP
Michelle Sanson APCPS
Jillian Savage AACIP
Randy Scherzer OPPI
Jeremy Shute OPPI
Misty Sklar MPPI
Holly Sovdi PIBC
Lorraine Stevens OPPI
William Strachan PIBC
Brian Sutherland OPPI
Scott Taylor OPPI
Serge Tremblay OPPI
Joyce Uyesugi PIBC
Krista Walkey OPPI
Margo Watson OPPI
Carlene Whittingham OPPI
Lynn Wilson PIBC
Marie Worobec OPPI
Suzanne Young OPPI
Nadia Zuccaro OPPI

Carey Baker APCPS
Nancy Bourgeois OPPI
Michele Broadhurst AACIP
Adrian Buckley AACIP
Kevin Budzinski AACIP
Peter Carello OPPI
Leanne Chisholm API
Tara Connor OPPI
William Czaban AACIP
Jeff Duggan OPPI

Tim Ford AACIP
Jordan Harrison OPPI
Paul Hess OPPI
Christine Homuth OPPI
Jackson Hui OPPI
Daraleigh Irving OPPI
Meghan Jenkins AACIP
Dwayne Keir APCPS
Nadalene Khan Cooper MPPI
Mark Knight OPPI
Gordon Lau AACIP
Michael Logue OPPI
Raza Moghal AACIP
Cameron Nelson AACIP
Kibamba Nimon AACIP
Nathan Ogden AACIP
Catherine Pan AACIP
Michael Pieters AACIP
Sandeep Pooni OPPI
Fernando Puga OPPI
Benjamin Puzanov OPPI
Kevin Rachman OPPI
Katharine Rankin OPPI
Beatrice Regnier APCPS
Zachary Rivera OPPI
Nathan Rogers API
Gregory Sauer AACIP
Kelly Schmalz AACIP
Andrzej Schreyer OPPI
Matthew Sheldrake AACIP
Melissa Sherran OPPI
Diane Silver OPPI
Kevin Sliva APCPS
Valerie Spring OPPI
Naser Taghavi Modam OPPI
Jennifer Thompson AACIP
Michelle Wade OPPI
Stephen Walker MPPI
Andrew Wong OPPI
Xiaoyan (Sissi) Zeng AACIP

Le colloque est issu d’une collaboration entre la Ville d’Iqaluit,
l’Institut canadien des urbaniste et l’Association de l’Alberta
de l’ICU et a reçu un appui considérable de plusieurs
commanditaires. L’ICU entend assurer la mise à jour du site
Web consacré au colloque (www.planningforclimatechange.ca),
y compris la publication des actes du colloque.

Association, CIP, and received important support from a
number of sponsors. CIP intends to update and maintain the
symposium web site (www.planningforclimatechange.ca),
including posting proceedings from the event in the near future.

New Members
CIP welcomes the following new full and provisional
members to the Institute:

Nouveaux membres
L’ICU souhaite la bienvenue au sein de l’Institut aux 
nouveaux membres à part entière et provisoires suivants :

Full Members
Nouveaux membres à part entière

New Provisional Members
Nouveaux membres provisoires
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In Southern Ontario, public debates
over growth have been front and

center for the past 15 years.These have
included a decade-long battle to preserve
the Oak Ridges Moraine, and a related
campaign to establish a greenbelt.1

During this time, citizen campaigns
developed networks across the region
that included environmentalist and
homeowner groups, establishing new
coalitions such as Save the Oak Ridges
Moraine and the Greenbelt Alliance. It has
become commonplace that environmental
campaigns utilize planning tools and
planning language to critique land use
proposals and generate alternatives.
Save the Oak Ridges Moraine Coalition
(STORM) hired a planner to teach
members about planning legislation;
Ontario Nature published reports on
sprawl and its impacts. Environmental
Defence Canada has been engaged in
Ontario Municipal Board (OMB)
hearings relating to development on the
Oak Ridges Moraine and Lake Simcoe.

These environmental organizations 
have taken an active interest in the
implementation of growth management
policies in the Greater Golden Horseshoe.

In the past three years the Province of
Ontario has passed legislation
establishing a Greenbelt Plan and a
regional growth plan, Places to Grow, in
the Greater Golden Horseshoe of
Southern Ontario.The Greenbelt Plan is
a region-wide ecosystem plan intended
to preserve natural heritage and protect
agricultural lands, giving the provincial
government authority to protect
environmentally sensitive lands. It prohibits
the conversion of farmland to urban
land uses; protects the ecological and
hydrological land base; and provides a
system of continuous natural heritage
with open space for recreation and
tourism. It aims to stop or limit expansion
of settlements into protected countryside
and is lauded as a progressive model for
managing growth and preserving nature.

The Chill Factor:The Chill Factor:

Land Use CONFLICTS
and RESISTANCE
to Growth in the 
Toronto Region

Summary
Planning is headline news when it is
called upon to address conflicts over
land use changes that are needed to
accommodate growth and this is
exacerbated by the negative impacts
of growth: urban sprawl, the loss of
agricultural lands, despoliation of
nature and depletion of water.
Debates over how development is
reconciled with the preservation of
nature or “environment first” policies,
pit local citizens against municipal
councils and developers, or municipal
councils against local business
interests and developers. Increasingly,
these battles have ramifications
beyond local borders as developers
aggressively fight back with lawsuits
against citizens and others who
challenge development proposals.

Résumé
L’urbanisme fait les manchettes lorsque
surgissent des conflits concernant la
modification de l’aménagement du
territoire destinée à accommoder la
croissance, phénomène exacerbé 
par les retombées négatives de la
croissance : l’étalement urbain, la perte
de terres agricoles, la spoliation de la
nature et le tarissement des eaux.
Le débat entourant la façon de concilier
le développement et les politiques 
de préservation de la nature ou de 
« priorité de l’environnement » oppose
les citoyens aux conseils municipaux
et aux promoteurs immobiliers, ou
encore les conseils municipaux aux
intérêts commerciaux et aux
promoteurs immobiliers locaux.
De plus en plus, ces batailles ont des
ramifications qui dépassent les
frontières locales quand les promoteurs
se défendent en intentant des
poursuites contre des citoyens ou
quiconque s’oppose à leurs projets
de développement.

by Gerda R. Wekerle

New, more dense development on the Oak Ridges Moraine. Photo credit: G.Wekerle

1463f Magazine.qxp  10/23/08  1:56 PM  Page 14



15Autumn/Automne 2008

Yet other policy actors in the region
map growth differently. Environmental
challengers, such as the Ontario
Greenbelt Alliance,2 have argued that
continued urban expansion and growth
are built into the Greenbelt Plan.A large
area lying between the greenbelt and
the built up urban area – sometimes
referred to as the “white belt” as it
appears white in provincial maps –
represents about 30 years of developable
land, much of it near-urban farmland.3

North of the greenbelt, Simcoe County
has been under intense pressure from
leapfrog development that threatens the
integrity of Lake Simcoe.These areas
have become the new flashpoints for
conflicts over growth and development
in the region.

SLAPP: A Chill on Citizen
Participation in Planning?
Far from stopping citizen activism
against growth, the Greenbelt legislation
has served to shift the sites of
resistance to lands just outside the
Greenbelt Plan. In the Town of Innisfil,
citizens are challenging leapfrog
development on the shores of Lake
Simcoe.The Town of Caledon is
struggling against a developer’s legal
challenge of its growth targets and
designation of areas of intensification in
conformity with the Greenbelt and Places
to Grow Plans. In both instances,
developers are defending their rights to
develop, raising new questions about
their new aggressive strategies and
potential impacts they might have on
land use planning conflicts.

Local residents, cottagers, First Nations,
and Toronto-based environmental
organizations launched the Save Lake
Simcoe campaign in 2005 against the 
$1 billion dollar Big Bay Point Resort 
on the lake in the Town of Innisfil.The
developer proposed a 1000-slip marina,
an 18-hole golf course, 400 hotel 
rooms and 1,600 fractionally-owned
condominiums. Local citizens’ groups
organized the Rescue Lake Simcoe
Coalition, supported by Ontario Nature
and Environmental Defence, commissioned
an independent report on Lake Simcoe,4

organized five professionally-facilitated
action planning events involving 300
people, and prepared a Citizens’ Action
Plan to Save Lake Simcoe.5 Initial funding
was raised by the Ladies of the Lake, a
group of 100 local women who produced
a sold out nude calendar of members in
the landscapes of Lake Simcoe.6

When the developer of the Big Bay Point
Resort appealed a re-zoning application
to the OMB, citizens’ groups gained
standing at the hearing and challenged
the proposal. In December 2007, the
Board found in favour of the developer
after a revised development concept
was endorsed by the Town of Innisfil,
County of Simcoe, Ministry of Municipal
Affairs and Housing and one citizen
group representing 600 members.Two
citizen groups continued their opposition
to the development plan.7

During the hearing, some local residents
withdrew from testifying, claiming
intimidation from the developer who
had launched lawsuits against individuals

opposing the project alleging libel,
intentional interference with economic
relations and conspiracy.After the OMB
decision, the developer initiated an
unprecedented claim for $3.6 million
dollars for costs against the two groups
that had continued their opposition and
the law firm that had represented them,
including the individual lawyers. Shortly
after this announcement,The Concerned
Residents of Hillsdale, a group opposing
another project by the same developer,
dropped out of a hearing. In an Op-Ed
piece published in the Toronto Star on
March 17, 2008,8 the president of the
development corporation publicly called
for Revenue Canada to investigate the
charitable status of Environmental
Defence and its contribution to a Save
Lake Simcoe media campaign. He
questioned its financial support from
the Friends of the Greenbelt Foundation
and demanded that the provincial
government reexamine the Foundation’s
funding criteria.

This sequence of events generated a
flurry of newspaper articles and editorials
raising questions about intimidation and
a chill on citizen participation in the
planning process.9,10 Concern was
expressed about the determination of
developers with deep pockets to not
only win planning approvals but also to
demolish their opposition. In the United
States, throughout the 1990s, grassroots
opponents to development projects
were threatened with what have now
been designated “Strategic Lawsuits
Against Public Participation” (SLAPP).
The SLAPP Resource Center at the
University of Denver11-13 characterizes
these as civil complaints or counterclaims
filed against individuals or organizations
based on their communication with
government about issues of public
interest that are in opposition to the
interests of corporations, developers, or
government officials.This raises the
prospect of being sued for just telling
the government what you think, want or
believe, and this could include simple
actions like writing a letter to the editor
or speaking at a public meeting. Most of
these lawsuits do not go anywhere, but
defending these civil claims requires an
investment of money, time and resources
that many citizens groups do not have.
This intimidation often prevents groups
from making challenges in the first placeProvincial plans to preserve nature and manage growth in Southern Ontario.
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and effectively pushes them out of the
process of participating in planning
decisions.

While 20 US states have passed anti-
SLAPP legislation, Canada lags behind.
British Columbia had such a law briefly
but it was retracted in 2001. Quebec’s
justice minister promised to introduce a
bill in summer 2008.The Ontario
government has not intervened in this
dispute at the OMB to award costs,
despite calls to pass legislation to outlaw
SLAPP suits.

On June 17, 2008, the province introduced
the Lake Simcoe Protection Act,14 which
would allow the province to develop and
implement a protection plan for the lake
and surrounding regions. Spearheaded
by the Ministry of Environment, this is
primarily an environmental measure to
limit ecological damage and protect the
water of the lake. Unlike the Oak Ridges
Moraine Conservation Plan or the
Greenbelt Plan, the proposed legislation
does not directly address the causes of
the degradation of the lake ecosystem
from development and land use changes.
Yet growth pressures in Simcoe County
are such that over the next 25 years, an
influx of 250,000 is anticipated.

Serving Notice to Municipalities?
The Town of Caledon presents itself as
a green municipality, with an “environment
first” planning focus. It has developed its
own growth plan based on a tri-nodal
strategy that accords with the Province’s
Greenbelt Plan to preserve countryside
and the intensification goals of the

Growth Plan requiring intensification.
Southwest of Bolton, one of the three
nodes in the Town of Caledon, a developer
owns 740 hectares of farmland and has
asked for rezoning to develop 21,000
homes.The town rejected the proposal,
claiming that Bolton has exceeded its
growth capacity 13 years early and,
therefore, its urban boundaries are
frozen until 2021.15-19 This is land in the
“white belt”, i.e., land in south Caledon
not protected by Greenbelt legislation
that is now even more attractive to

developers. Caledon intends to direct
growth to the other two nodes,
Mayfield West and Caledon East.The
developer is now suing the town and its
mayor for hundreds of millions of dollars,
an amount in excess of its municipal
insurance liability.

Caledon has taken the unprecedented
step of opening up correspondence
with this developer to public scrutiny.
It has asked for a provincial inquiry
(subsequently rejected) into the
pressures exerted by developers as
small exurban municipalities with limited
resources find themselves responsible
for implementing provincial growth
management policies. It has called for
the provincial government to protect
municipalities facing intimidation from
developers who feel that their
investments are threatened by the
Greenbelt Plan and the Growth Plan which
requires that at least 40 per cent of
new growth must occur within the
existing urban boundary.

This is but one example among many
where applications from developers
exceed population targets set by
municipalities and the province. Planning
legislation that combines goals of
protecting natural heritage and countryside
from development and provincial
intensification targets is telling developers
not only where growth cannot occur
but also where it must occur.These
designations do not necessarily accord
with existing land assemblies, some of
which were made decades ago. Further,
the Oak Ridges Moraine Conservation Plan
and Greenbelt Plan clearly delineate areas
that are off limits to development,
thereby squeezing potential new
development sites into smaller areas,
especially on to “white belt” lands not
protected by legislation and areas of
leapfrog development, creating new
pressures on the land base available for
development. Continued opposition to
development from experienced and
networked ratepayer and environmental
groups that have achieved some
substantial past successes in stopping or
altering development proposals in the
Greater Golden Horseshoe, has upped
the ante for developers. Some have
chosen to aggressively fight back in the
courts against citizen groups and
municipalities that challenge their right
to develop land.

Localized land use conflicts in Simcoe
County and the Town of Caledon have
ramifications beyond their borders.They
raise questions about the unequal playing
field that still exists between well-funded
development interests and under-
resourced and less powerful citizens’
groups and small municipalities when

Estate development on the Oak Ridges Moraine.
Photo credit: G.Wekerle

Picketers at McLeod's Landing protesting the Oak Ridges Moraine development. Photo credit: Liette Gilbert
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faced with development pressures to
accommodate urban growth.Through
planning legislation, the provincial
government has asserted its central
interest in growth management and 
land use planning to address pressures
of growth. However, supporting the
watchdog function of citizens’
organizations and the ability of smaller
municipalities to implement growth
management policies may also require
provincial intervention. For planners, the
shift in developer tactics from influence
to lawsuits against opponents of
development opens up new questions
about the conditions for democratic
participation in the planning process and
how a climate of civic debate about
alternative visions for the region can be
fostered.

Gerda R.Wekerle, MCIP, RPP, is a Professor 
in the Faculty of Environmental Studies,York 
University and Coordinator of the Planning 
Program. Her current research interests focus on 
environmental politics, citizen planning and growth 
management policies. She is co-authoring a 
forthcoming book on environmental movements,
planning and the Oak Ridges Moraine campaigns.
She can be reached at: gwekerle@yorku.ca
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Small towns and villages across
Canada, with populations of 10,000

or less, represent only about 35% of
Canadian seniors. On average, however,
these towns and villages have between
one in five and one in four citizens aged
65 or older. Due to their small population
size and often limited financial and
human capital, and limited housing and
transportation options, it can be difficult
for small towns to respond to the needs
of their aging populations.

The Federal, Provincial and Territorial
Ministers Responsible for Seniors
endorsed the Age-Friendly Rural/Remote
Communities Initiative (AFRRCI) in
September 2006. It builds on the World
Health Organization’s (WHO) Global
Age Friendly Cities Project.The wholly
Canadian AFRRCI has two objectives:
“1) to increase awareness of what seniors
need to maintain active, healthy and
productive lives within their communities
by identifying indicators of age-friendly
rural or remote communities; and 2) to
produce a practical guide that rural and
remote communities across Canada can
use to identify common barriers, and to

Making 
Small Towns 
Age-friendly:

WHAT SENIORS SAY NEEDS
ATTENTION IN THE BUILT ENVIRONMENT

Summary
The built environment, specifically outdoor spaces and buildings, are integral elements
of an age-friendly community. Such a community supports seniors in leading active,
socially engaged, independent lives that contribute to healthy aging. In focus-group
research conducted by The Age-friendly Rural and Remote Communities Initiative
(Federal, Provincial and Territorial Ministers Responsible for Seniors 2007), we learned
from small town seniors from across Canada what they considered to be inherent to
an age-friendly outdoor built environment: walking trails; overcoming barriers to
walkability; finding ways to improve wheelchair accessibility; and getting options for
transportation in place in their communities.

Résumé
Le milieu bâti, plus précisément les espaces extérieurs et les édifices, sont des
éléments essentiels d’une collectivité adaptée aux aînés. Une telle collectivité aide les
aînés à mener un mode de vie actif, riche au plan social et indépendant qui contribue
au vieillissement en santé. Lors de groupes de discussion tenus dans le cadre de
l’Initiative des collectivités rurales et éloignées amies des aînés (ministres fédéral,
provinciaux et territoriaux responsables des personnes âgées du Canada), des aînés
de petites villes d’un peu partout au Canada nous ont appris ce qu’ils estimaient être
des éléments inhérents à un milieu bâti extérieur adapté à leur besoins : sentiers de
promenade, surmonter les obstacles à l’accès à pied, trouver des moyens d’améliorer
l’accès aux fauteuils roulants, et avoir davantage d’options de transport dans leur
collectivité.

by Bonnie Hallman,Verena Menec, Janice Keefe and Elaine Gallagher

The lack of sidewalks creates issues for those 
with mobility challenges.
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foster dialogue and action that supports
the development of age-friendly
communities.”1 (p. 5)

What is an “age-friendly”
community?
The built environment, specifically
outdoor spaces and buildings, are integral
elements of an age-friendly community.
As identified by the Age-Friendly
Manitoba Initiative,2 an age-friendly
community supports seniors in leading
active, socially engaged, independent
lives that contribute to healthy aging.
Thus, an age-friendly community:
• recognizes the diversity among older

Manitobans;
• encourages healthy, active aging;
• supports the contributions of older

community members;
• promotes the participation of older

persons in all aspects of our
community;

• engages stakeholders in building age-
friendly communities;

• creates accessible, safe
environments for older adults;
and 

• treats people of all ages with respect.

What small-town resident
seniors are saying
In focus-group research conducted by
The Age-friendly Rural and Remote
Communities Initiative (Federal,
Provincial and Territorial Ministers
Responsible for Seniors 2007), we
learned from small town seniors from
across Canada3 what they considered to
be inherent to an age-friendly outdoor
built environment.They wanted: (1)
walking trails that are usable by older
adults who are mobility challenged, have
numerous benches for resting, and
which are adjacent to residential areas;
(2) to overcome barriers to “getting out
and about” related to the existence,
condition and winter maintenance of
sidewalks and the influence of this on
walkability; (3) to find ways to improve
wheelchair accessibility into private and
public community services such as
restaurants, doctors’ offices, churches
and libraries; and (4) to get options for
transportation in place besides rides
from friends and family once driving is
no longer an option.

Walking trails 
The availability of walking trails as safe
areas to walk in the community
emerged as a strong theme in the focus
groups.As one senior commented, they
are community assets that encourage
physical activity, as these trails, “…give
seniors a place to be more mobile; a
safe place” (Lumby BC focus group).
Focus group members in several of the
communities noted the importance of
rest areas and benches, both along the
walking trails and in the central business
and service areas of their communities.
Specifically, they note the need for more
benches, which need to be maintained
and be appropriate to the needs of the
population using them.As one participant
from Clarenville, Newfoundland and
Labrador said,“[there are] only a couple
of benches on the trails; they are too
low for people with hip and knee
problems.”

Numerous other issues were raised
regarding barriers to seniors’ use of
trails and pathways so that they could
be outdoors and active. It was particularly
noted that most walking trails are not
suitable, at least as is, for those with
mobility impairments.Additionally, in
some communities gaining access to
walking trails means driving somewhere
first, an additional barrier for many rural
seniors.

“[There are] several nice walking trails,
however if persons have handicaps they

are of limited use…a lot of walking
trails are not user friendly unless the
senior is in top physical condition.The
trails are too long, too challenging for
older seniors especially those with
arthritis.” (Clarenville NL focus group)

“Somebody with a walker would have
difficulty crossing the road to get to the
walking trail which is paved.”
(Bonnechere Valley ON focus group)

“You have to drive somewhere to find a
park to walk in – there are lots of trails
but seniors don’t use them that much.”
(Guysborough NS focus group).

Sidewalks
Of special concern is the issue of
sidewalks, which came up in every
community studied; this is a seemingly
basic part of community infrastructure
but their provision cannot be counted
upon in smaller communities, nor do
they seem reliably maintained where
they do exist.As one focus group
member said,“…only 2% of the town
has sidewalks, just in the business area”
(Clarenville NL). In the Lumby, BC focus
group the connection was made
between sidewalks and mobility
restrictions;“…older persons who use
walkers or wheelchairs have extreme
difficulty getting around because of
sidewalk problems.”

Elsewhere, the discontinuous nature of
sidewalks in such small communities
was pointed out:“On some of the

Inaccessible walking trails present an additional barrier for many rural seniors.
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streets there is a sidewalk on one side
of the street for a block and then you
have to cross the street to go to the
other sidewalk.” (High Prairie AL). Some
communities appear to recognize the
importance of sidewalk clearing, and this
is appreciated as the following quote
shows;“Sidewalks are in good repair –
maintained and well sanded in winter.
Businesses realize that the population is
elderly and they have to take extra
precautions with keeping areas clean
and in good shape.” (High Prairie AL).

It was also noted that even when there
are sidewalks in place they might not be
in good condition, well maintained or
suitable for those using wheelchairs,
scooters or walkers.These are especially
important issues in the winter when
snow and ice prevent older adults with
mobility restrictions from venturing
outside and having access to stores and
offices. Focus group participants
particularly had a lot to say about winter
maintenance of sidewalks:

“Sidewalk maintenance is terrible in the
winter.” (Clarenville NL)

“Some public buildings do not clean up
the snow [in front] so people can’t even
get in to the building; they can’t even get
out of their vehicle.The library is very bad
for keeping the doorway clear and lots
of seniors go there.” (High Prairie AL)

Wheelchair accessibility
Focus group participants had much to
say about wheelchair accessibility, or the
lack of it. In fact, this stands out as the
biggest issue when it comes to accessibility
problems for older adults in small
communities. Numerous specific buildings,
from churches and parish halls to doctors’
offices and stores were identified as
problematic, and therefore damaging to
the age-friendliness of a community.

“A lot of the buildings in town are not
wheelchair accessible. Accessibility for
wheelchairs is not that great in High
Prairie – a lot of the doors of the
businesses, some of them are really heavy
and it’s hard to get in and out; they are
not automatic.” (High Prairie AL)

“Wheelchair accessibility is limited; some
private buildings such as restaurants 
are not wheelchair accessible.”
(Clarenville NL)

“There is not enough turning space to
use the automatic doors, and the doors
are heavy; few buildings have automatic
doors:Wal-Mart, the co-op, banks.”
(Clarenville NL)

“Most of the buildings are accessible
and have ramps – the parish hall is not
as accessible.The bank is the most
unfriendly to seniors; parking is bad and
if there are more than three cars I won’t
go in.The bank has a wheelchair ramp
but it’s not easily accessible.The post
office has a ramp but it’s still difficult.

The doctor’s office is terribly inaccessible
– the ramp is too high up.”
(Guysborough NS)

Navigating outdoor space:
transportation options
It was made clear by focus group
participants that being able to drive is
critical to the independence of older
adults because public transportation is
largely non-existent in these communities.
As one focus group participant in
Clarenville, NL put it,“you drive yourself,
depend on a cab or on your daughter.”
Another pointed out that “there are not
a lot of people who can drive these
people so they hang on to their drivers’
licenses because they have no other
choices really.” (Bonnechere Valley ON).
These observations about the important
connection between driving and
accessibility highlight the importance of
alternative transportation when assessing
the age-friendliness of communities.
Those seniors who cannot drive or who
do not regularly have rides may find it
very difficult to participate in valued
social and community activities.

It was very clearly noted that there are
very limited transportation options
available other than the personal
automobile. Some communities have
taxis or special buses, however, none
have a conventional public transit
system. Several participants noted a
dependence on getting rides from
family, friends or community members:

“Lack of transportation for seniors that
are unable to drive – no public
transportation – no taxi service.”
(Bonnechere Valley ON)

“There is no public transportation other
than relatives.” (High Prairie AB)

“Seniors get places through the
goodness of their neighbours most of the
time – back up is family and
neighbours.” (Guysborough NS)

In two communities it was suggested
that a volunteer drivers program be set
up. In part this is perhaps because of a
realization that social support may not
be there to provide rides:

“A lot of seniors don’t have a support
system that they can call on for
transportation – family are working or
not living there. Some seniors do not
have family to call for rides.”
(Guysborough NS)Wheelchair accessibility and maintenance is one of the biggest issues for seniors in small communities.
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“Many seniors’ families have moved
away leaving them with no one to drive
them around except homecare workers
which is a problem for the homecare
companies.” (Clarenville NL)

What transportation services do exist,
tend to be specialized, focusing on
getting seniors, particularly those that
are disabled, to specific places such as
church, medical appointments or to and
from certain seniors’ residences.

“[There is a] Handi-van for disabled –
takes someone to and from hospital.
Volunteers with the cancer agency drive
cancer patients to appointments. [The]
veterans program at the legion will pay
for transportation for veterans.”
(Bonnechere Valley ON)

“The Seniors Lodge had their own little
bus, but seats only 9 people – seniors
use it for day trips – there is no cost but
it is for residents’ use only.” (High
Prairie AB)

Several communities have, or have had
in the past, systems in place where
seniors can call ahead for rides, however
there are limits to the availability of
these services.

“Senior Needs Association has a
transportation program where a client
calls the office and they set up with a
volunteer – volunteer gets their mileage
paid for – available Monday to Friday
and can be booked for weekends.”
(Bonnechere Valley ON)

“There is a handi-van that runs from the
Golden Age Centre and runs three and a
half days a week – anyone can use the
seniors’ handicapped bus, you don’t have
to be a member of the Golden Age
Centre.” (High Prairie AB)

“Seniors [that] have transportation
issues get their meds delivered to their
door on a weekly basis – some businesses
drive a senior home if need be.”
(Lumby BC)

“[Seniors] can go to the village on
handi-Dart – handi-Dart bus is available
once a week on a limited basis.”
(Lumby BC)

Small towns, aging and the
need to be age-friendly
It is well known that living in a safe and
accessible community, where one finds
life “meaningful, manageable and
comprehensible” are not only key
attractive features of small town living
for older adults, but also essential to
making communities such as those
studied in this research truly places to
be active and healthy for older citizens;
to be, in fact,“age-friendly”.There are
numerous positive things about these
smaller communities that make them
age-friendly. In terms of outdoor spaces,
the comparatively easy access to stores
and offices was noted as especially
important. For many focus group
participants the compact size of the
business areas of their communities,
ready access to parking for shops,
services and offices in the downtown
made these communities very age-
friendly.

“It is easy to get around; stores and
banks are easy to get into – no steps.”
(Lumby BC)

“[It is] easy to get around and do errands;
when you park once you can go to the
grocery store, hardware, bank, drugstore
and post office and the parking is free.
To get outside, to run errands – most
things are within walking distance if you
live in town.” (Bonnechere Valley ON)

Creating such supportive environments,
including age-friendly outdoor spaces
and building design can enhance physical
well-being and quality of life, accommodate
individuality and independence, foster
social interaction and enable older people
to conduct their daily activities.1 (pg.11)
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Aging in Canada Up to Now
(2006)

Overview: In 2006, seniors (those
aged 65 and older) in Canada

numbered more than 4.3 million and
accounted for 13.7% of the country’s
population. (This percentage measure 
is the standard way of establishing the
degree of aging in the country, province,
or community.) The Canadian
population has aged significantly since
the mid-1970s, mostly due to the aging
of those born in the 1920s, 1930s and
the first half of the 1940s – before the
Baby Boom.These cohorts will continue
to age and comprise the oldest and
most vulnerable seniors in terms of
activity limitations in our communities
in the coming decade or so. Significantly,
two-thirds of these seniors will be
women, three-quarters of whom will
live alone on below-average incomes.

Demographic 
andPlanning 
Perspectives 

onAging 
in Canada

Summary
It is no doubt well known to Canadian planners that the country’s population is
getting older, that those aged 65 and older comprise larger numbers and proportions
among us, and that this trend will continue for several more decades. However, much
less has been said about what this means to the communities and regions in which
population aging is actually experienced and where planners will have to respond to
it.The purpose here is to provide several perspectives on the geographic and planning
ramifications of the aging of the nation’s population that will be useful to planners in
shaping their responses.†

Résumé
Les urbanistes canadiens savent évidemment que la population du pays vieillit, que 
les 65 ans et plus sont de plus en plus nombreux et représentent une proportion
grandissante de la population et que cette tendance va se poursuivre pendant encore
plusieurs décennies.Toutefois, on en sait beaucoup moins sur ce que cela signifie pour
les communautés et les régions où le phénomène de vieillissement de la population
est déjà une réalité et où les urbanistes devront réagir. Cet exposé a pour but d’aider
les urbanistes à façonner leur réaction en leur fournissant plusieurs perspectives sur
les considérations géographiques et les ramifications du vieillissement de la population
pour l’urbanisme.

by Gerald Hodge

† A full discussion of these trends and tendencies is to be found in the author’s book (now available), The Geography of Aging: Preparing Communities for the Surge in Seniors, published by
McGill-Queens University Press, 2008.
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Provincial Patterns: Across the southern
part of Canada, eight of the10 provinces
exceeded the national degree of aging.
Saskatchewan was the “oldest” and
Alberta, its neighbour, the “youngest”
(due to its attraction of younger
populations by economic growth). But
the four Atlantic Provinces and Quebec
had the most rapid aging between 2001
and 2006. Despite much lower aging
levels, the three northern territories
also experienced considerable seniors’
growth.Aside from aging levels, the
provinces and territories differ significantly
from one another in other demographic
characteristics like age composition,
living arrangements, education, income
levels, and ethnicity of their seniors.This
is an indication of the insistent need to
consider much more than age when
planning for seniors’ needs at the
provincial (and community) levels.

Community Patterns: Seniors mostly live
in cities and, notably, in large ones. In
2001, 44% lived in places with populations
that exceeded 100,000.At the same
time, nearly one-quarter of seniors lived
in small towns (<10,000) and rural areas.
This pattern varies among provinces: the
largest provinces (Ontario, British
Columbia,Alberta) have greater
proportions living in large cities while
smaller provinces and northern territories
(Newfoundland, Saskatchewan, Prince
Edward Island) have larger proportions
living in small centres, including many in
places with fewer than 1,000 inhabitants.
Broadly, aging levels are significantly
higher in smaller centres compared to
larger ones. Sixty percent of Canada’s
seniors live in metropolitan areas
(2001), or more than 2.5 million; of
these, close to one-half live in suburban
zones. Core cities and inner (older)
suburbs generally have higher

concentrations of seniors in their
populations than more distant (newer)
suburbs; the latter, however, tend to be
aging faster. Importantly, regardless of
location, each community plays a
distinctive role in selecting activities and
fashioning patterns of everyday life for
its senior population based on its land
use patterns, transportation options, and
array of available services.

Mobility: Differences in the level of aging
between communities are the results of
two spatial/demographic processes and
their interaction: aging in place and net
migration. Old and young residents alike
both stay and leave their communities
for a variety of reasons. Seniors are,
however, much less mobile – 80% less
so – than younger populations. From
1996-2001, 81% of seniors did not move
from their dwelling and a further 11%

who moved relocated within the same
community; this strong tendency to age
in place has persisted through several
censuses.Among seniors who move
away from their communities (8.5%
overall), three-quarters move within
their own provinces and most of the
remainder move to other provinces.
When seniors migrate there are
impacts both on the communities they
leave and on those to which they
relocate because those who migrate
tend to be cohort-specific by both age
and other characteristics such as health
and income.

The Baby Boom and Its Effects
on Aging (2021-31)
Overview: The much-anticipated aging of
Baby Boomers will become apparent in
2011 when those born in 1946 become
age 65.About two million will be added
to the total seniors’ population in each

of the two succeeding decades, and the
concentration of seniors in the total
population will increase to almost 25%.
Changes in age structure and gender
composition among seniors will
accompany these growing numbers,
including, for the first decade, a greater
proportion of younger and male seniors.
Continued aging of existing seniors
combined with increased longevity will,
at the same time, lead to a tripling of
the very old (85+) to well over one
million across the country, in small
communities and large, two-thirds of
whom will be women.

Provincial Patterns: All of the provinces
and territories will experience substantial
growth in the number of seniors, and 
in their concentration within their
populations.Among the 10 provinces,
the median aging level will reach 19.5%
with a noticeable difference between
those from Quebec eastward (i.e., 22%)
and those from Ontario westward (i.e.,
18%).All three northern territories will
experience considerable aging with the
Yukon reaching 16% by 2021.

Community Patterns: Rare will be the
community that does not see its
seniors’ numbers grow substantially
over the next two decades. In most
cases, these will probably double,
regardless of location.The profound
tendency of seniors to age in place, in
their own communities, will be the main
source of this growth. Importantly, this
trend will be accompanied by older
segments of the seniors’ population
growing much older.The numbers (if not
the proportion) of seniors migrating for
amenity and other reasons will grow,
affecting origin and destination
communities but having little effect on
the general distribution of seniors.
Metropolitan areas, especially the largest,
will further develop neighbourhoods
with a substantial presence of visible
minority seniors and many will become
ethnic, cultural and commercial enclaves.
It is at the community level where
seniors’ needs for housing, transportation,
home support, recreation, personal
safety, and physical infrastructure will
have to be addressed, on a daily basis, by
those engaged in seniors’ planning.

Emerging Surges: Although much attention
is given to the aging of the (mostly
white) Baby Boom generation, two
other surges of seniors have been

FIGURE 1: POPULATION AGING IN METROPOLITAN CANADA;
1971-2001
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occurring among (1) visible minority
populations, and (2) Aboriginal populations.
Each of these help increase the diversity
among the already-diverse seniors’
population and, as well, have their own
spatial ramifications for Canadian
communities. Further, each group is
growing faster than the overall rate of
increase in seniors’ numbers.

1. In 2001, visible minority seniors
constituted 7% of the seniors’
population, or just under 300,000
people, but by 2021, they are
expected to number more than one
million and comprise 14% of the
total. It is also expected they will live
mostly in metropolitan areas (94%),
especially Toronto,Vancouver, and
Montreal, with many living in visible
minority neighbourhoods. Note
needs to be taken of the diversity
within this demographically-defined
group, as well as awareness of
economic, educational, linguistic, and
religious differences.

2. The number of seniors of Aboriginal
ancestry is expected to triple by
2021 compared to 2001. Overall
numbers will not be large, under
150,000; about one-half will live in
cities, notably, in Winnipeg, Edmonton,
Vancouver, Saskatoon, and Calgary,
with the remainder in small
communities in the northern
territories and reserve communities
in the provinces.

Perspectives for Seniors’ Planning
The necessary foundation for a successful
plan for seniors at the community level
incorporates four basic components.
It encompasses (1) a substantive

understanding of seniors’ independence;
(2) a broad scope of administrative
involvement; (3) a technical base of
knowledge of the seniors’ population;
and (4) active involvement of seniors
from the community in the planning
process.The salience of these components
is that planning for seniors needs to be
both narrow and general at the same
time as compared to the overall
generality that prevails in community-
wide planning.

Seniors’ planning needs to be general in
the first instance with regard to
understanding the independence that,
time and again, seniors say they covet.
It is important to grasp that this is as
much about “belonging”,“getting
around”, and “safety” as about housing,
transportation, and support services. It
also needs to be general in the scope of
organizations and groups – public, private,
volunteer, local, provincial, neighbourhood
– that need to be involved and the
extent of cooperation needed among
them. It needs to be narrow and specific
at the same time, to be able to focus on
the neighbourhoods in which seniors
live – on their sidewalks and dangerous
intersections. It needs to be able to
focus on the seniors who live there –
on much more than their numbers and
age – and, not least, on involving
neighbourhood seniors in the plan-
making.

Gerald Hodge is a BC community planner and 
social gerontologist. His most recent book – 
The Geography of Aging – Preparing Communities 
for the Surge in Seniors – is now available.

PREPARING FOR SENIORS’
PLANNING

A Checklist

Where Do Seniors Live?
Identify community neighbourhoods
Identify neighbourhood shopping facilities
Determine public transit services
Assess sidewalk quality/coverage
Identify different housing types

Who are the Neighbourhood Seniors?
Numbers
Age composition
Gender composition
Living arrangements
Income levels
Ethnic/cultural composition

How to Communicate with Seniors?
Establish a Seniors’ Committee
Identify seniors’ meeting places
Identify neighbourhood meeting venues
Inform by appropriate media

Who Should be Involved in Seniors’
Planning?

Seniors and families
Municipal departments
Provincial agencies
Healthcare sector
Community Support groups

FIGURE 2: STAGES IN THE SENIORS’ PLANNING PROCESS
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Acommonly accepted guideline for
housing affordability is that housing

costs not exceed 30% of a household’s
gross income.When the supply of
available housing is less than the demand,
low and moderate income households
often struggle to find affordable housing.
Increasingly, there are many housing
markets in Canada in which the median
income household cannot afford the
median housing option.The consequences
of this include roadblocks to business
investment and growth, lack of low-cost
labour, increased demands on
transportation systems, and concerns in
relation to social equity.

At the turn of the millennium, private
developers found it extremely difficult
to get financing for rental projects; the
federal government had downgraded its
support of affordable housing to fund
only existing projects and new
construction for niche populations; and

Summary
The availability of affordable housing
for current and future residents is an
essential component of creating a
livable community. Deficits in
affordable housing can in turn lead to
decreased social, economic and
ecological sustainability over the long
term.The City of Langford has
responded to the housing needs of its
residents with an award-winning1

Affordable Housing Strategy that
features a variety of partnerships and
diverse approaches, and has as its
cornerstone a unique approach to
inclusionary zoning.

Résumé
La disponibilité de logements
abordables pour les résidants actuels
et futurs est un facteur essentiel à la
création d’une collectivité habitable.
Les déficits de logements abordables
peuvent mener à une diminution de
la durabilité sociale, économique et
écologique à plus long terme. La Ville
de Langford (C.-B.) a réagi aux
besoins en logements de ses résidants
en mettant de l’avant une Stratégie
de logements abordables réunissant
une combinaison de partenariats et
d’approches diverses dont la pierre
angulaire est une approche unique
au zonage d’inclusion.“1in10”

Means On 
the Ground:
The City of Langford
Affordable Housing
Strategy
by Emilie K. Adin and Rob Buchan
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most provincial governments had virtually
abdicated their leadership roles in
affordable housing. Provinces are only
now realizing the social infrastructure
gap that was created by their effective
withdrawal from this aspect of public
service.

In November of 2001, things started
looking up.The federal government
joined with the provinces and
territories in signing the National
Affordable Housing Framework.
However, some studies have shown that
this agreement has failed to produce in
a net gain of new affordable housing
construction.2

Initiatives in other countries have also
failed to live up to expectations. In the
United States, for example, the federal
government’s Low-Income Housing Tax
Credit (LIHTC), devised in 1986, has led
to partnerships between non-profit
societies and corporations receiving
substantial tax benefits from investments
in affordable housing.Although it has
increased the number of new non-
market rental units available to low-
income families, the program has failed
to meet three goals of the affordable
housing movement:
1) Integration not segregation:

the LIHTC system does not address
the need to create mixed-income
neighbourhoods, as non-profit
housing units tend to be congregated
in low-income neighbourhoods.

2) Public control over public services:
private corporations have been given
the power to define who constitutes
the “deserving poor” by deciding
which population groups they serve.

3) Efficient use of public dollars:
because LIHTC projects have been
developed by a variety of non-profit
housing societies across the country
(many of which may not have any
expertise in development), LIHTC
projects are estimated to be 20.3%
more expensive than those
developed by for-profit organizations.3

It is clear that the time is right for new
ideas, new partnerships and new
initiatives – and, more concretely, new
implementation strategies – to encourage
an increased stock of housing. Luckily,
municipal governments across Canada
are stepping up to the plate. CMHC and
FCM have been busy documenting the

ground-breaking efforts of municipal
governments of all sizes, and across all
jurisdictions. British Columbia alone is
home to Whistler’s innovative affordable
ownership program;Vancouver’s active
Affordable Housing Authority;Victoria’s
progressive new secondary suites
policy; and several noteworthy and
fledgling inclusionary zoning initiatives in
rural tourism destinations such as
Gibsons, Sechelt and Ucluelet.

In late 2003, the City of Langford
embarked on a unique “1 in 10”
Affordable Home Ownership Program,
which complements other affordable

housing programs in the City and within
the region.This program has caught the
attention of municipalities across the
country that are trying to support
affordable housing despite having fewer
resources at their disposal than other
levels of government.

This Affordable Home Ownership
Program (AHP) is part of a broader
suite of City housing initiatives. In
addressing the need to provide
residents with a diverse range of
housing opportunities, Langford has
combined both market and non-market
(subsidized) strategies for affordability.
The lack of new supply in rental
accommodations, particularly at the
lower end of the rent range, is at the
heart of the housing problem, according
to many housing analysts; the City of
Langford has dedicated efforts to
increasing the City’s stock of both
rental and owner-occupied
accommodation.

Affordable housing opportunities have
been made possible by the City of
Langford’s combined use of several 

Pictured above, a portion of the poster announcing the "1 in 10" Affordable Home Ownership Program.
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regulatory tools available to
municipalities in B.C.To date these
include: density bonusing, inclusionary
zoning, tax exemptions, waiving of
development cost charges (DCC’s) and
permit fees, municipal grants to non-
profit societies, and in-kind municipal
staff support of affordable housing
projects.

Table 1 summarizes the range of
initiatives undertaken within the
municipality.

Langford’s Subsidized Home
Ownership Program
The story of the “1 in 10” Affordable
Home Ownership Program (AHP)
begins as a tale of leadership. Langford
Council heard from the community that
there was a growing concern about the
lack of affordable single-family homes
for low-income Langford residents and
employees. Langford’s Mayor Stewart
Young, with the unanimous support of
Council, held a “summit” with the city’s
main developers in 2003. He used his

leadership skills and powers of
persuasion to convince the development
industry to support an affordable home
ownership program.4 These bold steps
allowed the planners to focus their
attention on how best to implement
such a program.

In 2004, Langford planners began to use
density bonusing provisions under
Section 904 of the B.C. Local Government
Act to full advantage in order to adopt
“inclusionary zoning” measures,
mandating that all new single-family
developments include 10% affordable
housing.5 These “1 in 10” homes are
sold at $165,000, which represents over
50% subsidy of the market rate.

How are these units secured? Following
requirements set by Council, each
developer in requesting density bonuses
must register a general covenant on title
agreeing to the donation of affordable
units, and the terms of the City’s program,
before the site in question can be
rezoned to permit the higher density.
The developer is then required to
register a housing agreement on all of
the lots designated as affordable
concurrently with registration of the
subdivision plan.

After the City has matched each of the
high low-income applicants with a suitable
home for purchase and a volunteer
realtor (see more detail below), the
actual sale of the home is a private
interaction between the developer and
the purchaser.While the City retains a
certain right to oversight, the municipality
does not need to manage the design,
construction or sale of individual units,
and the entire program is funded
through development, without public
contributions.

The most salient aspects of the housing
agreements registered to title include:
• minimum unit size of 83 m2

(universally exceeded to date);
• good workmanship standards;
• siting requirements (no more than 

2 AHP units side by side);
• form and character requirements

(design guidelines and approval
process);

• accessibility features for the ground
level (wider doorways, zero step
entrance, and at least a half-bathroom
on the ground floor);

TABLE 1: SUMMARY OF CURRENT AFFORDABLE HOUSING
INITIATIVES IN THE CITY OF LANGFORD

Rental • Mandatory minimum of 150 new • Waiving of DCC’s, and provision
rental units, secured in perpetuity, of land, grants, and in-kind 
and achieved through density bonusing, support for non-profit housing  
in a 500 acre comprehensive geared to seniors, families, people 
development zone with disabilities, and the homeless

• Waiving of contribution fees for • Collection of funds from 
rental units in multi-family development, development industry ($500/unit) 
with 10% of units secured in perpetuity towards Affordable Housing 
through housing agreement registered Reserve Fund, being used with 
on title money from partners to build

subsidized rental units in the
• Legalized secondary suites throughout downtown

the City of Langford
• New program being developed to

• Mandatory secondary suites in 100% make available 20 – 40 rental
of single-family dwellings on lots above subsidies a year to low-income 
550 m2, achieved through density families renting units in existing 
bonusing, in a 500 acre comprehensive rental apartment buildings within 
development zone the City of Langford

• Mandatory secondary suites in 50% of all
new single-family housing developments

Owner-Occupied • Provision of a range of new zones that • 1 in 10 deeply subsidized
support affordable owner-occupied units ($165,000 rather than
housing: ~$365,000) required for all 
> Small lots (min. 300 m2) fee simple developments
> Micro lots (min. 220 m2) (single-family housing,

rowhousing), etc, secured 
• Mandatory 25% multi-family units in all through density bonusing8

new large neighbourhood developments 
(over 40 acres in size) • 25% of 1 in 10 Program

transferable to strata
• Negotiated with developer adaptive developments in pedestrian and

housing design and construction in transit-focused core Pilot 
some new condominium projects project: 20 stratified micro-

cottages (aka “Katrina
• Pilot project: new comprehensive cottages”) centred on a

development zone which allows roughly communal clubhouse as 
100 fee simple rowhousing and loft units starter homes for singles 

(studios: $109,000) and 
• Municipal prezoning of all one-family couples (1 bdrm: $119,000),

residential to one- and two-family negotiated with developer  
residential zone to allow attached and and secured through housing 
detached duplexes on all suitably agreement registered on title9

sized lots
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• restrictions against rental of units, or
boarders;6

• restrictions on sale and re-sale over
the first 25 years of the life of the
home; and

• covenant falls off the title after 25 years,
and the homeowner at that time is
free to sell the unit at market value.

Over the lifespan of the housing
agreements, buyers are not able to re-
sell their homes except through the
AHP.They must give notice of their
intention to sell the property to the
City, and the City uses the same
selection process to choose a new
buyer for the home as for a new unit.
The sale price is prescribed in the
housing agreement: $165,000 for the
first five years after the initial purchase,
and an increase in $2,000 per year after
that. Of the 34 single-family AHP units
that have sold since 2005, no mortgages
have forfeited, and no homes have been
re-sold.

Selection Process
The Langford Affordable Housing
Committee (made up of representatives
from Council, the development industry,
and the public) has deliberated, and
Council has set, the eligibility
requirements that determine families’
selection into the Program.These
include:
• Family members cannot be related to

any Langford staff, Housing
Committee members or Council.

• A family must consist of at least 2
people, one of whom is dependent
on the other, either as a child under
18 or as a person with a disability.

• The family cannot own any real
estate at the time of application.

• The family does not have assets over
$50,000.

• Family income is less than $60,000 a
year.

• The family has lived at least 2 years in
Langford OR a member has been
employed7 within the city for at least
6 months.

Applicants can then earn points, based
upon a pre-selected scoring system, in
one or more of the following areas:
• Current living conditions.
• Level of income.
• Number of children.

• Presence of disabilities.
• Length of residency in Langford.
• Length of employment or volunteer

work in Langford.
• Length of time on the Wait List.

Partnerships
In addition to the City of Langford’s
partnership with the development
industry in the provision of these units,
it has developed the following additional
partnerships to support the AHP:

1. A roster of volunteer realtors have
been trained by a realtor who sits on
the Langford Affordable Housing
Committee so that they can offer
advice and realtor services to all AHP
buyers, free of charge.

2. Two mortgage insurance companies,
Genworth Financial Canada and
CMHC, have agreed to the terms of
the housing agreement, and in
particular to the restrictions on
resale. Genworth is providing a 25%
rebate on the premiums paid at
purchase, after the first three months
of occupancy.

3. Two local credit unions, Coast Capital
Savings and Island Savings Credit
Union, are providing special financing
packages for AHP.

4. Several mortgage brokers are willing
to assist the City by educating their
client lenders about the program and

brokering competitive mortgage rates
for AHP buyers who choose not to
use the two partnering credit unions.

5. The City has been working
cooperatively with local non-profit
organizations to educate the public
about the AHP, and to aid people in
the application process.

Conclusions
Some observers of our national housing
situation have argued that Canada’s
social infrastructure is teetering on the
brink of failure.We are certainly in a
deficit position in relation to the
affordability of housing in many regions
within the country. However, the authors
of this article are cautiously optimistic.
The passion and energy in support of
affordable housing remains high in many
governmental and non-profit organizations
throughout Canada. Municipalities across
the country are getting the needed
regulatory tools and are becoming active
partners in the provision of affordable
housing. Municipal governments are
struggling to gain knowledge and
inspiration on leading best practices so
that they might discover solutions that
will work in their own neighbourhoods.
They are putting their ideas into action.

As a result of initiatives undertaken by
our small municipality since incorporation
15 years ago, a broad diversity of market
housing types have been approved (or

Mayor Stewart Young (left) giving an Appreciation Award to developer Cliff Curtis of Valley View Estates for the construction
of 15 of the affordable units which have been sold through the program to date.
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are under active consideration) including
townhouses, modular cottages centred
around a clubhouse, fee simple
rowhousing and lofts, live-work studios,
new rental apartments, mixed-use
buildings and condominiums in the city
centre, secondary suites, 150 mandatory
rental units secured as a condition of
rezoning, legalized infill duplexes, and
considerable progress in rezoning for
small lot development and non-profit
housing projects (seniors, supportive,
hard to house, and low income).

We hope that our award-winning
Affordable Housing Strategy provides a
concrete example of how one small
new municipality can provide a vibrant
affordable housing strategy that creates
options for affordable accommodation.
Most significantly, the City of Langford
has created partnerships to get affordable
housing on the ground at the same pace
as development.The resulting Affordable

Home Ownership Program has been
built upon principles of mutual benefit,
equity, social inclusion and financial
efficiency.

To date, the “1 in 10” Program has
secured more than 50 affordable
housing units through density bonusing,
and 34 single-family homes have already
been constructed and sold to eligible
families.With a market price of
approximately $365,000, and a sales
price of $165,000, the development
community is providing a subsidy of
approximately $200,000 per unit (in
terms of potential revenue lost).This
means over $8 million in subsidy, at no
cost to local taxpayers.

Emilie K.Adin, MCIP, is the Deputy Director 
of Planning for the City of Langford. Emilie has 
presented on sustainable urbanism, housing, and 
urban design across North America, publishing in 
national and international newspapers, magazines 
and journals on such issues as child-friendly cities,
urban design and affordable housing. Ms.Adin is 
currently writing a book on sustainable urban 
design in Europe. She can be contacted at 
eadin@cityoflangford.ca for more information 
about Langford’s Affordable Housing Strategy.

Rob Buchan, MCIP, is the Administrator for the
City of Langford. Previously he was the Director of 
Planning for the City of Langford, the Municipal 
Planner for the Town of Comox and a planner with
the District of Campbell River. Rob has published 
and presented his work on Rural Sprawl and 
Interface Fire Hazard Protection, winning planning 
awards for his work in Interface Fire Hazard 
Management,Trail Planning, Affordable Housing,
Downtown Revitalization and Sustainable 
Development. He can be reached at:
rbuchan@cityoflangford.ca.
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2. The One Percent Solution:What is it? What will it do? National Housing and Homelessness Network; November 2002.Available at:

http://action.web.ca/home/housing/alerts.shtml?x=25766
3. Cummings JL, DiPasquale D.The Low-Income Housing Tax Credit:An Analysis of the First Ten Years. Housing Policy Debate 1999;10(2):251-307.
4. The selling prices for the 27 houses sold to date under the “1 in 10” Affordable Home Ownership Program are 50 – 60% less than the market price.
5. The selling prices for the 20 “Katrina cottages” will be approximately 40 – 50% less than the market price.
6. In the City of Langford’s efforts to create a comprehensive approach to the provision of community amenities, a full gamut of amenities have also been negotiated – 10% - 50% parks

dedications on properties rezoned to residential uses, and required contributions towards community safety, environmental stewardship, beautification initiatives, and park
development –  but these are not within the purview of this paper.

7. More than 200 communities in the United States have instituted some sort of inclusionary zoning provisions that seek to counter practices that result in the exclusion of affordable
housing from a municipality through the zoning code.

8. The City permits and encourages rental units in all residential zones. However, as all AHP units are sold to buyers based upon need, if they are able to afford to live elsewhere it is
Council’s preference that they sell the affordable unit to another qualified buyer, rather than renting out the unit.The City’s restrictions on boarders for these units is also meant to
dissuade any opportunity for significantly profiting from the program.

9. This includes both employees and volunteers who work at least 20 hours per week within municipal boundaries.
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Planning, in all its many facets – from
urban form and design, social

planning, social inclusion, sustainability,
to community empowerment, growth
and development – is all about creating
great places for an age-friendly community
to benefit people of all ages. Secure and
safe neighbourhoods benefit children,
youth, women and older adults.
Amenities and services that enable
older adults to age-in-place benefit
families as a whole. Communities
benefit when older adults participate in
volunteerism and are engaged in civic
affairs. Creating an age-friendly city is
one of the most effective policy
approaches to prepare for growth and
demographic aging.

Richmond, on the southwest coast of
British Columbia and part of Metro
Vancouver, has a population of 185,400.
There are currently 43,600 Richmond
residents 55 or over (representing 25%
of the population).This is a 26% increase
over 2001 (when there were 34,700
people over 55), and a 52% increase
over 1996 (when there were 28,800
people over 55). In 30 years, Statistics
Canada predicts that there will be well
over 100,000 Richmond residents who
are 55 or over (representing 42% of our
population).The seniors surge, or grey
tsunami, is well on its way.

The changing face of the older adult
sector is having an impact on municipalities
across Canada in terms of delivery of

PLANNING
FOR THE

SENIORS SURGE–
PLANNING

FOR THE
SENIORS SURGE–
One municipality’s response
City of Richmond’s
Older Adults Service Plan:
Active and Healthy Living in
Richmond 2008 to 2012
by Lucy Tompkins

Summary
Canada’s population is rapidly aging.
More than 4 million Canadians (14%
of the population) are 65 years and
over; nearly double the percentage
share 50 years ago. It is expected
that the number of people in this 
age range will surpass the number 
of children (14 and younger) within
10 years.The challenge for planners
is to “place make” for an age-friendly
community.This is not just about land
use planning, but also about creating
truly liveable communities, through
policies and plans that enable an
inclusive, accessible, active and
healthy lifestyle.

Résumé
La population canadienne vieillit
rapidement. Plus de 4 millions de
Canadiens, c.-à-d. 14 % de la
population, ont 65 ans ou plus,
pourcentage qui a presque doublé en
cinquante ans. On s’attend à ce que
ce groupe d’âge dépasse le nombre
d’enfant (14 ans et moins) d’ici 10 ans.
Le défi qui attend les urbanistes est
celui de faire place pour une collectivité
adaptée aux aînés. Il ne s’agit pas
seulement de planifier l’aménagement
du territoire, mais aussi de créer des
collectivités où il est véritablement
possible de vivre, grâce à des politiques
et des plans qui favorisent un mode
de vie inclusif, accessible, actif et sain.

It is important to provide easy physical access and comfortable places for older adults and those with disabilities.
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services.The City of Richmond has a
Seniors Advisory Committee, with
citizens appointed by Council, whose
mandate is to provide advice on short-
term issues and long-term planning for
present and future Richmond seniors.
Various strategies and policies are being
developed by Richmond which address
seniors’ issues, such as the Richmond
Affordable Housing Strategy (approved
by Council in May 2007) and the City
Centre Area Plan (CCAP) update
(recently considered at Public Hearing).
The CCAP plans for a network of six
“urban villages” in Richmond’s downtown,
in the form of higher-density, transit-
and pedestrian-oriented communities.

The City of Richmond’s Parks, Recreation
and Cultural Services (PRCS) Department
approach to proactively address the
“seniors surge” was to develop an
Older Adults Service Plan to guide the
future delivery of services and programs
to older adults.The City’s PRCS Master
Plan 2005 to 2015 promotes a service-
based approach (as opposed to the
traditional facility-based approach)
which focuses on identifying program
and service priorities based on research,
planning and system-wide policies.
A service-based approach requires a
solid understanding of community
demographics and their targeted needs.
The Master Plan identified four primary
target markets: Children,Youth, Older
Adults and Diverse Cultural Groups.
Given the significance of the “older
adult” population, development of an
Older Adults Service Plan was considered
a priority.

It was recognized that the City needed
to consider many factors when planning
for the future delivery of parks, recreation
and cultural services to older adults:
• The need to provide a diverse range

of services for an expanding older
adult population (there will be more
older adults and an increasingly
diverse older adult population that
need to be served in the future –
ranging from active baby-boomers to
frail seniors).

• The “baby-boomer” generation is
starting to retire and has unique
needs and interests, a larger than
ever disposable income and likely the
longest retirement period in history.

• People are aging in place – they stay
at home despite disabilities, which has
implications for providing services to
them in the community.

• Nationally, there is a widening income
gap between the “haves” and the
“have nots”.This trend is evident in
the older adult population too, and

may become more so with the aging
of wealthy baby-boomers; research
has indicated that unattached older
women will be the “poor of the
future”.

• Ethnic and cultural diversity needs
must be considered to ensure equal
opportunity and access to services.
(Richmond has the highest
proportion of foreign-born residents
amongst all of Canada’s municipalities
– with 57% of its residents born
outside of Canada).

• Present day older adults are very
skilled, aware and active in their
communities.

• There is a trend towards the
development of multi-use or co-
located community facilities, rather
than single-use facilities.The BC
Recreation and Parks Association
advises that care should be taken
before developing stand-alone
seniors’ centres because of changing
expectations of the coming
generation of older adults. Seniors’
oriented spaces should be grouped
with other adult program spaces and
include social elements.

• Active Living leading to Active Aging
is the goal for seniors today. Defined
by the World Health Organization,
Active Living is “a way of life where
physical, social, mental, emotional and
spiritual activities are valued and are
integrated into daily living.” Positive
outcomes of Active Living include:
– improved physical health;
– increased control, management or 

prevention of disease;
– improved mental health;
– enhanced emotional and social 

well-being; and
– increased autonomy and 

independence.
• As the population ages and the

number of older adults increases,
coordination of services in all areas
of the community will be required to
balance needs and expectations with
available resources.

Adults over 55 represent a wide range
of abilities and attitudes. Functional
levels are more important than
chronological age when planning
wellness and recreational activities.Table
1 provides a description of the general
characteristics of the various older adult
age groups.

Dancing during Seniors Week that promotes and celebrates
the cultural diversity of the community.

Members of the Minoru Seniors Society riding the Heart and Stroke Big Bike.
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In 2006, a City of Richmond “Older
Adults Service Plan Steering Committee”
was formed, representing a spectrum of
stakeholders including older adults,
community associations, non-profit
agencies and City of Richmond staff, to
provide input into developing the plan.
Following extensive background
research and a series of workshops, the
Older Adults Service Plan was developed.
Consultation was then undertaken with
a broad range of stakeholders, prior to

being finalized and endorsed by Council
in May 2008.The Service Plan aims to
ensure that effective, meaningful and
appropriate PRCS programs and
opportunities are provided for older
adults in Richmond.The Plan’s vision is:

“Richmond: to be a community where
older adults live healthy and active
lives in a cooperative, welcoming and
inclusive environment, which promotes
engagement, encourages lifelong

learning, and values the contribution
of older adults.”

At the heart of the five-year Service
Plan lie nine strategic directions (along
with a series of associated actions and
expected outcomes) which guide its
implementation:

• Being well informed. Ensure that
communication with older adults is
timely, effective and appropriately
delivered and received so that older
adults are well informed and aware of
the programs and services available
to them.

• Providing relevant and
appropriate services. Deliver city-
wide programs and services that are
relevant and appropriate to older
adults’ abilities, needs and wants.

• Promoting cultural inclusion and
harmony. Promote, celebrate and
enjoy the diversity of the community
through PRCS’s programs, services
and activities.

• Building a sense of belonging.
Ensure that there is a city-wide focus
and understanding of older adult
needs and wants, and that older
adults feel a strong sense of
belonging and citizenship in their
community.

• Providing affordable access to
programs. Create a pricing
structure for parks, recreational and
cultural services and programs that is
collectively accessible and priced for
all users.

• Increasing volunteerism. Build a
staff and volunteer resource base that
supports older adults programs and
services. Ensure older adults are
welcomed and involved in Richmond’s
strong volunteer culture.

• Coordinating city-wide delivery
of service through partnerships.
City working with partners and
community organizations to ensure
services to older adults are
coordinated.

• Ensuring easy physical access
and providing comfortable
places. Reduce and eliminate barriers
for older adults and those with
disabilities to access and use PRCS
facilities, parks, and community spaces.
Provide dedicated space within PRCS
facilities for older adults.

TABLE 1: GENERAL CHARACTERISTICS OF VARIOUS OLDER ADULT
AGE GROUPS

Older BC %
Adult Age Increase Generalized Characteristics
Groups 2007 - 2032

55 to 59 38% • working adults, early retirees, starting to caregive for parents,
Young Old while looking after teens

• generally healthy and pursing self-health management
• knowledgeable about needs, informed consumers
• financially stable
• want control and involvement in planning and implementation
• competing priorities (work, life, caregiving, roles)
• had more opportunities to choose and participate in leisure over

lifetime
• advanced retirement planning, especially for men, appears to be 

the key element in regards to retirement planning

60 to 64 82% • retired or retiring, working part time or volunteering
• healthy, beginning to experience some declines in strength and 

stamina
• knowledgeable about needs, informed consumers
• interested in learning how to protect against decline in their 

own health
• may have limitations due to chronic conditions 

65 to 75 137% • as above
Middle Old • newly retired 

• caregiver role for children diminishing, increasing spousal and 
friend role

• declining social and family connections
• more tied to cultural roots, less flexible to adapt
• engages in some physical activity and can perform activities of 

daily living, but may have functional limitations
• may have medical conditions or chronic conditions

75 to 84 133% • experiencing general age-related decline – physical, sensory 
changes

• variable cognitive decline
• decreasing social connections, and opportunities 
• more diverse than other groups
• engage in limited physical activity
• may have medical conditions or movement limitations and 

increased likelihood of chronic conditions
• elder women “tribes” experiencing leisure together

85+ 131% • frail elderly often experience physical or mental disabilities that 
Oldest Old may interfere with the ability to independently perform activities

of daily living  
• experience of loneliness found to increase with age, leveling at 

age 90
• decreased mobility and increased use of public or group 

transportation
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• Involving older adults through
consultation. Involve older adults 
in policy, procedure or facility and
outdoor space changes that will 
affect them.

• Monitoring and evaluating the
Service Plan. Monitor the progress
made by City staff and various
community partners in accomplishing
this Implementation Plan.

The Older Adults Service Plan was
adopted by Richmond City Council in
May 2008. Implementation of the Plan
will be the responsibility of the City, its
partners and a range of other community
organizations, so its success is all about
good relationships and partnering. City
staff is encouraged to incorporate
specific initiatives into their work plans
on an annual basis, which align with the
Strategic Directions and associated
Actions.They are also encouraged to
work closely with partners and
community groups to develop initiatives
and projects that contribute to
achieving the Plan’s outcomes.

Many of the initiatives and actions are
expected to be funding through existing
budgets (given that they will be a
continuation of things that are already
being done and are currently in work
plans). However, there will be some new
initiatives or projects that are needed to
“fill the gaps”.This means that some
additional resources (or a reallocation
of resources) will be required over the
five years of the plan (which could
include City, partner and community
groups budgets, and external funding
sources).

One example of an initiative through
partnering that has come out of the
Older Adults Service Plan is Richmond’s
“Decreasing Barriers, Increasing Wellness”
pilot project.This is a transitional
therapeutic recreation bridging program
managed by the City in partnership with
a range of groups, including the local
health department and several non-
profit groups.A $35,000 grant was
received from the Union of BC
Municipalities, using provincial funding
for Age-Friendly Communities.While it
was recognized that active leisure and
socialization are essential to wellness,
there were no specialized outreach
programs in Richmond that provided a

bridge to independent participation by
isolated or frail seniors to participate in
community recreation programs.This
project recruited individuals who had
been recently hospitalized, along with
other isolated and frail seniors, to be
referred to the program. Seniors
participated in a four-hour session each
week for 12 weeks, to attend a series of
specialized group recreation, rehabilitation
and education sessions.This was offered
free of charge, and transportation and
food were included.The pilot project
has been successful, with progress made
towards various objectives, including:
• Increasing participants ability to age-

in-place.
• Increased knowledge of leisure and

recreation options by isolated and
frail older adults.

• Connections with additional
community service providers.

• Community partners increased their
awareness of the programs and
services available to their clients
through community recreation.

• Inter-agency relationships enriched
through increased communication
and collaboration.

In summary, parks, recreation and
cultural services for older adults are an
important element of the City’s
commitment to lifelong active living.
Through involvement in PRCS programs
and services, older adults can continue
to feel that they are an important part
of community life. Staying actively
involved in their community can enable
residents to remain living in their homes
and neighbourhoods as they grow older.
The Service Plan supports a beneficial
and meaningful way for older adults to
enjoy their lives, and provides the
possibilities, promise and value of aging
in their community.

A copy of the City’s Older Adult Service Plan:
Active and Healthy Living in Richmond is available 
on the City’s web site (http://www.richmond.ca/
parksrec/seniors/about.htm), or contact 
Lucy Tompkins, Acting Manager Projects & 
Programs at 604-247-4611 or by e-mail at:
ltompkins@richmond.ca

It is vital to ensure that all seniors can participate in community recreation programs, such as wheelchair curling.
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In the typical North American city,
empty spaces appear in both suburban

areas and the inner city, but in this
article I will concentrate on the
suburbs.At the edge of the city, farms,
forests or fields are rarely developed in
a logical sequence that would see the
land nearest to existing urbanized tracts
ahead of more distant ones in the
development queue. Parcels of land
separated from the rest of the city by
greenfields require roads, sewerage,
water lines and transit service.These
services will have to be extended across
lands that generate the low levels of
taxation typical of farmland, rather than
the much higher taxes that come from
urban development. Once occupied, a
new subdivision requires community
centres and library branches, and the
same response times for fire fighters,
police and paramedics that more
densely-populated areas of the city
enjoy. Street cleaning, snow removal,
grass cutting, insect control, and other
municipal services will have to serve
empty parcels of land as well as full
ones – or, at the very least, equipment

and personnel will have to travel across
the empty spaces.

If a city is growing slowly – Winnipeg is
as good an example as any – those
empty spaces can be there a long time
before development fills them up. In a
rapidly growing city, such as Vancouver,
empty parcels are filled up more quickly.
The local governments of the Vancouver
CMA, with 736 persons per square
kilometre, have an easier time paying
their bills than those of the Winnipeg
CMA, with 131.3 Even if everyone in
Winnipeg lived in expensive homes and
everyone in Vancouver in modest
bungalows – which is decidedly not the
case – Winnipeg would have trouble
keeping pace.

Someone may object that both the
Winnipeg and Vancouver CMAs – but
especially metropolitan Winnipeg –
include large areas belonging to
urbanizing municipalities, where thinly
scattered residences may require a
much lower level of municipal services.
However, a comparison of the cities of
Vancouver and Winnipeg, excluding

surrounding municipalities, produce
much the same result: population
densities, respectively, of 5,039 and
1,365. By either calculation,Winnipeg is
forced to spread its services far more
thinly than Vancouver.

To be sure, a gross calculation based
only on population density skips many
important details, but more detailed
investigations have produced similar
results.4-9 A variety of studies that,
among them, have calculated the
infrastructure costs associated with
different densities and settlement
patterns, as well as the differences

Summary
In much of the literature on urban
growth management, it is assumed
that sprawl is a more serious problem
for cities with rapid population growth
than for those that are growing slowly.
But a little bit of reflection suggests
that the opposite is true.1,2 In a
nutshell, the problem of slow-growth
cities is that, unlike the proverbial
growth machine, they are machines
for the creation of empty space.

Résumé
La plus grande partie de la
documentation consacrée à la gestion
de la croissance urbaine suppose que
l’étalement urbain est un problème
plus grave pour les villes dont la
population a une croissance rapide
que pour celles dont la croissance est
lente. Mais en y réfléchissant bien, on
se rend compte que c’est plutôt le
contraire. En un mot, le problème des
villes à croissance lente est que,
contrairement à celles qui sont de
véritables moteurs de croissance, les
villes à croissance lente créent
beaucoup d’espaces vides.

THE EMPTY
SPACEMACHINE:

How Slow 
Growth Exacerbates
the Ills of Sprawl
by Christopher Leo

TABLE 1: COMPARATIVE
POPULATION DENSITIES

JURISDICTION DENSITY 
per sq. km.

Vancouver CMA 735.6
Winnipeg CMA 131.0
City of Vancouver 5,039.0
City of Winnipeg 1,365.2

Source: Statistics Canada, 2006.
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between uniform and mixed-use
developments, make it clear that the
low-density, single-land-use development
that is typical of North American
suburbs and exurban areas carries a
heavy price tag. Studies that go beyond
infrastructure to calculate the costs of
other services similarly demonstrate
that higher densities and greater
proximity of different types of
development produce substantial savings
compared with the typical isolated
residential districts, shopping centres
and industrial areas.

What does all this have to do with slow
and fast growth? By sheer force of
numbers and distance, cities necessarily
densify as they get larger, even if they
are badly planned, and if they are growing
rapidly, they densify more quickly.As a
practical matter, that means that when
leapfrog development takes place at the
edge of metropolitan Vancouver, the
empty spaces that represent a public
liability get filled in quickly, while, in
Winnipeg, they languish for a long time
as empty spaces, and public liabilities.

How does this look in practice? Everyone
agrees that Winnipeg’s spending on
infrastructure is inadequate to maintain
the streets, sewers and water lines in
good condition.Anyone can confirm this
by driving or walking around the older
neighbourhoods and observing the
potholes and cracks in the streets.
Winnipeggers watching the news will
observe more fundamental ills, including
accounts of sinkholes that open up
suddenly, sometimes swallowing
automobiles or construction machinery,
because of the deteriorated state of
underground sewer lines.

The causes of these ills are readily
apparent to anyone who considers the
matter.Within recent years the
infrastructure deficit – the amount
needed, but not being spent, on
maintenance – has been estimated at 
$1 – $2 billion.A more concrete picture
of how serious the under-spending is
can be obtained by looking at some
sample figures from the most recent,
detailed study of the matter.10

That study was published in 1998, but
changes since then have not been for
the better, even though both federal and
provincial governments have put new
money into Winnipeg’s infrastructure.
The reasons for this are complex, but
the most fundamental is that Winnipeg
has not been able to break the habit of
spreading itself too thinly, spending so
much money on new horizontal
infrastructure – roads and the
underground municipal services that go
with them – as to undermine its own
viability. It is settled so thinly that there
are not enough property tax payers to
cover the costs of its services.This
happens because the city builds roads
generously, and exercises no real
control over the location of new
development.

In choosing locations for new
development, one of the most
important considerations for developers
is access to the rest of the city.As road
systems expand, areas available for
development multiply. Developers’
primary obligations are to their
shareholders so development proposals
focus on the potentially most profitable
locations.Those locations are not the
same as the ones that the City would
choose if it were ensuring the most
cost-effective expansion of its network
of infrastructure and services.

Developers are doing their job of
focusing on profit, but the City is not
serious about doing its job of regulating
location. In practice, the City is highly
reluctant to say no to any serious
development proposal.The result is that
perfectly developable parcels get by-
passed because they do not represent a
priority for developers.Therefore, the
city straggles across the countryside, all
the while straining to cover the costs of
infrastructure and services.

Transcona West is only the most
conspicuous parcel in a large inventory
of land located well within the city that
is suitable for conventional, single-family
suburban development. In 2004,
according to the City’s Residential land
supply study, land usable for conventional
suburban development amounted to
20,300 lots, while the most optimistic
population growth projections yielded
an estimated maximum demand of
19,618 for lots by the year 2011.11

Transcona West   Source: Google Maps.

TABLE 2: INFRASTRUCTURE SPENDING: NEEDED AND ACTUAL
(MILLIONS)

Type of infrastructure Needed Actual Deficit

Bridges and structures $19.7 $13.7 $6.0
Regional streets 25.0 14.8 10.2
Residential streets 30.0 2.5 27.5
Back lanes 5.0 1.8 3.2
Sidewalks 2.0 0.9 1.1

Source: City of Winnipeg, 1998, p. 30.

1463f Magazine.qxp  10/23/08  1:57 PM  Page 35



Autumn/Automne 200836

At that point, the Manitoba Homebuilders’
Association stirred up a panic about a
so-called “critical lot shortage”.At the
same time, the Manitoba government
was anxious to secure revenue from the
development of a large tract it owned at
the southern edge of the city, within the
area now known as Waverley West.As a
result the City was browbeaten into
opening up 2,900 acres to development,
making land available for more than
13,000 additional single-family suburban
homes.

As the City scrambles to do the
planning work necessary for this fringe
development,Transcona West, and other
substantial parcels of land closer to the
centre, languish undeveloped. Meanwhile,
the development of Waverley West will
require the extension of Kenaston
Boulevard to the Perimeter Highway
(see diagram below).That extension, the
other infrastructure required for this
development, and the full panoply of
services to follow, will add further to the
public costs, spreading it more thinly yet.12

What’s more, the extension of Kenaston
provides improved access to land outside
the city, in areas where property taxes
are substantially lower because, largely
rural, gradually urbanizing municipalities
can get by with a much lower level of
services than those cities have to supply.
In other words, extending Kenaston to
the Perimeter will create improved

access to areas outside the city, thereby
enabling new suburban development in
adjacent municipalities.The residents of
these new neighbourhoods will make
frequent use of Winnipeg’s over-stretched
services, but will not pay Winnipeg
property taxes.

To get a taste of where that can lead,
consider McGillivray Boulevard, which
crosses an area of farmland in the
southwest corner of the city served
mainly by gravel roads.That stretch of
pavement has drawn little development
within the city. But just outside the city
is Oak Bluff, a conventional suburban
development surrounded by farmland.

It is a safe bet the residents of Oak Bluff
travel regularly up and down that prime
stretch of highway, provided by Winnipeg
taxpayers, that makes it easier for Oak

Bluff residents to enjoy the city’s
amenities while avoiding Winnipeg taxes.
Similar situations prevail on all sides of
the city, and in all directions access is
being improved to municipalities with
lower taxes and competing with Winnipeg
for new development. Each time they

succeed in attracting a development
that might otherwise have been located
in the city,Winnipeg becomes a little bit
poorer.

In short, the city’s expenses are already
out of control, and Winnipeg’s decision
makers are exacerbating this situation.
If they wish to address the problem,

they will have to choose between higher
taxes to cover the costs of services, or
continuing deterioration of services. In
the long run, the city, and the provincial

Waverley West: Note Kenaston Boulevard Extension to the
Perimeter Highway    
Source:Winnipeg Planning, Property and Development
Department, 2005, p. 17.

McGillivray Boulevard   Source: Google Maps.

Oak Bluff   Source: Google Maps.

1463f Magazine.qxp  10/23/08  1:57 PM  Page 36



37Autumn/Automne 2008

government will have to have the courage
to exercise their legal control over land
use, at the risk of saying no to developers
from time to time.

The alternative is further decline in
infrastructure and municipal services.
Winnipeg has already gone a good way
down this road.A rapid transit system –
conceived on the lowest possible budget
– has been cancelled. Recreation facilities
in low-income neighbourhoods, widely
acknowledged to be key in the battle
against gangs, are being shut down and
razed. Mayor Sam Katz’s Economic
Opportunity Commission (2007),
reduced to grasping at straws, has
suggested the City consider privatizing
golf courses and swimming pools, and
turning the delivery of municipal
services over to business organizations
and homeowner associations, without
offering any serious analysis to show
that these measures will address
revenue shortfalls.13

Chambers of commerce and other city
boosters take a dim view of slow growth,
but planners who have worked in
jurisdictions struggling with runaway
housing prices know that rapid growth,
far from abolishing troubles, simply
produces a different set of problems.
Just as planners in fast-growth cities
must deal with homelessness, affordable
housing challenges and a host of
accompanying social problems, so planners
and decision makers responsible for
slow-growth cities and their metropolitan
areas should recognize the importance
of prudent land use management, both
within the central city and in adjacent
municipalities.

Christopher Leo, BA, MA, PhD, is a 
Professor of Political Science at the University of 
Winnipeg, specializing in the politics of urban 
planning. He is also an Adjunct Professor in the 
Department of City Planning at the University of 
Manitoba. He can be reached at:
c.leo@uwinnipeg.ca
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While the financial support of the
Bronfman family, who acquired

Seagram in 1928, helped to keep the
former whiskey aging warehouse-
turned-Seagram Museum (see photo)
open for several years after the distillery
was shut down, the museum finally
closed its doors to visitors in 1997.
Fortunately, the value of the museum
building, along with several other
remaining structures, was recognized in
time. Soon after purchasing the Seagram
land, the City leased the building and
contracted out the redevelopment of
other structures on the site to private
developers.Today, two maturation
warehouses are high-end lofts, a former
storage building is home to an upscale
restaurant, and the former museum is
home to an international think tank.

The evolution of the Seagram lands in
Waterloo is representative of a growing
appreciation on the part of municipalities
and developers in the province of the
benefits of maintaining and reusing built
heritage. However, this example of
adaptive reuse also illustrates the fact
that, in the Region of Waterloo at least,
municipal governments are relying
heavily on private development-led

initiatives to maintain visible links to the
past.This approach has been increasingly
criticized by scholars in various disciplines,
who feel that municipalities should play
a more active role in supporting a 
sense of place through built heritage
conservation and reuse initiatives.This
leads to an important question: why is
sense of place important and why should
planners in the City of Waterloo, or any
city for that matter, care about its
preservation?

A Sense of Place,
a Sense of the Past
Although planners have an important
role to play in supporting cultural
heritage, many still regard much of the
built environment as expendable,
irrespective of what it represents to a
community’s history or sense of the
past. But while some professionals do
not fully appreciate the role that built
heritage plays in shaping human
consciousness, others are increasingly
recognizing the social, economic, and
environmental benefits associated with
the reuse and maintenance of old
structures.

by Jason Kovacs and Laura Schatz

Summary
Five years after the last barrels were
trucked out of the former Seagram
property in 1992 the future of one of
the few enduring reminders of the
City of Waterloo’s links to the famed
Canadian whisky distillery seemed
bleak.After all, even the last remnant
of the oldest brewery in the region
(Kuntz) had been demolished several
years prior following the closure of
the Labatt brewery plant.

Résumé
Cinq ans après que les derniers fûts
aient quitté l’ancienne propriété de
Seagram en 1992, l’avenir de l’un
des derniers symboles rappelant la
présence de la célèbre distillerie de
whisky à Waterloo s’annonçait plutôt
sombre.Après tout, même les derniers
vestiges de la plus vieille brasserie de
la région (Kuntz) avaient été démolis
plusieurs années auparavant, après la
fermeture de la brasserie Labatt.

CONSERVING 
A SENSE OF 
THE PAST:

CONSERVING 
A SENSE OF 
THE PAST:

Built Heritage and Adaptive Reuse
A view of the former Seagram Museum building in Waterloo, Ontario. Photo Credit: Laura Schatz
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Heritage buildings and other objects of
material culture tell a story, preserve
social memories, signify history and
relationships, and convey information
about a community’s collective past.1

Contributing to a sense of well-being
and providing aesthetic satisfaction,
historic buildings can serve to
communicate place identity and
promote a sense of local belonging.
Simply put, built heritage can foster a
“sense of place”.The conservation of
built heritage also has environmental
benefits – after all, up to a third of all
land fill waste in the country originates
from construction and demolition.2

Currently, Richard Florida’s book The
Rise of the Creative Class is one of the
most popular references for planners
who are involved with heritage
conservation and adaptive reuse
initiatives.3 What Florida’s notion of a
“creative class” recognizes is that
people are increasingly seeking a unique
sense of place.As he asserts,“people
want to live in places which offer rich
lifestyles”; they want to nurture the
need for identity in an ever-changing
world.4 It has been argued that the
“remembered places” of built heritage
often serve as “symbolic anchors of a
community”. Contributing towards a
distinctive genius loci or spirit of place,
the architectural symbolism of individual
buildings is often deeply tied to a
community’s cultural roots and identity.

But it’s not only at the personal and
community levels that a heritage-defining
sense of place is being sought. External
investors are also interested in
emphasizing historical continuity and
distinctiveness for economic reasons.
An atmosphere of historicity can impart
an aura of continuity to an area and the
associated activities located within it.5

That is, the presence of built heritage
can be used to promote urban images
designed to shape the perceptions of a
place as a suitable location for investment,
residence, or recreation. Be it through

cultural events or heritage conservation,
cultural strategies are increasingly used
to differentiate cities from one another.
In fact, growing inter-urban competition
and the current focus on downtown
revitalization are now driving attention
towards municipal cultural development.
Adaptive reuse of heritage buildings and
historic preservation are two important
parts of this “cultural branding” strategy.

Adaptive Reuse as 
New Cultural Strategy
According to the Region of Waterloo’s
Growth Management Strategy, adaptive
reuse is a change in the use of a
structure and site, typically from
industrial to commercial or residential
uses.6 This definition captures what
scholars have been looking at for the
most part: the conversion of former
industrial or warehouse buildings to
residential lofts or work spaces.They
recognize that even old industrial
buildings often have aesthetic and
historical values that help make a place
distinctive. Many proponents of Florida’s
creative class concept in the cultural
and heritage planning fields are making
similar arguments.As Glen Murray, the
former mayor of Winnipeg, recently
stated during a cultural planning forum,
“when every place looks the same,
there is no such thing as place anymore.
Municipal cultural planning is about
combating the geography of nowhere.”7

While Waterloo does not have a cultural
or heritage planner, its current Strategic
Plan envisions the City as possessing a
small town feel with abundant arts and
cultural opportunities. Historic buildings,
such as the former Seagram museum,
are portrayed as complementing this
vision.The 2005 amendment of the
Ontario Heritage Act should help the City
achieve its image in the future.The Act
provides new municipal powers to
prevent the demolition of historic
buildings.A growing list of successful
adaptive reuse ventures and the
increasing recognition that there is

more to heritage conservation than
simple aesthetic considerations just
might provide additional momentum for
municipal planners in Waterloo and in
other cities across the province to save
their historical assets. Communities that
fail to take advantage of their built
heritage are missing out on a tremendous
opportunity and will find themselves
falling behind their more imaginative and
creative neighbours.

Jason Kovacs and Laura Schatz are doctoral 
candidates in the School of Planning at the 
University of Waterloo. Jason may be reached by 
e-mail at jfkovacs@fes.uwaterloo.ca, Laura at:
lkschatz@fes.uwaterloo.ca
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Seagram in Waterloo:
From Powerhouse to Fading Memory

The Seagram distillery was one of Waterloo’s
oldest and best-known industries and can be
traced back to 1857. During its heyday, the
Seagram lands consisted of 11.5 acres at the
corner of Erb and Caroline Streets in uptown
Waterloo. In 1984, the Seagram Museum was
established in one of the maturation
warehouses by Charles Bronfman both as a
tribute to his father and as a marketing tool.
The museum building housed permanent and
temporary displays, a liquor store, meeting
rooms, and a gift shop.The Seagram collection
included 12,000 items documenting the
history of beer brewing and wine and
whiskey distillation.
In 1990, the company announced it was
closing the Waterloo distillery.A great sense
of loss was immediately expressed in the
Kitchener-Waterloo Record:

The imposing presence of the Seagram
distillery has loomed over Waterloo’s core for
generations, the heady smell of mash forever
permeating the air, the clouds of steam
puncturing the cold winter sky.The smell of
booze was inextricably linked to the aroma of
money and the odor of power, all bound
together to help form a small city with fame
all out of proportion to its size.When the last
bottle of whisky leaves Seagram’s Waterloo
distillery some time in 1992, it will be more
than an industry that dies. It will be Waterloo’s
heart. (October 20, 1990)

After the distillery closed, there was fear that
all of the Seagram buildings would be torn
down and there was much speculation as to
who would buy the property and what would
be built upon it.The museum, however,
remained open until 1997.That year, the City
purchased the lands and subsequently leased
the building to Waterloo Maple Inc., a high
tech company developing analytical software.
In 2002, the City sold the Seagram Museum
to the Centre for International Governance
Innovation.
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The Debate on Sprawl: Hung-
Up on Housing Choice

In the ongoing debate over sprawl,
two main factions can be identified.

On one side of the debate, the case is
made that mass production of typical
suburban development has far reaching
consequences not adequately addressed
by existing planning frameworks.These
include social isolation of populations
who lack access to cars, decreased air
quality due to increased car dependence,
water quality impairment from the
spread of impervious surfaces, habitat
destruction and fragmentation, higher
infrastructure costs associated with low
density development and increased
likelihoods of being overweight or
obese as a result of decreased active
transportation.Although evidence of
such costs of sprawl is by many
accounts sufficient to prompt action,
stalwart defenders of typical suburban
developments are stuck on the issue of
housing choice or neighbourhood
preference.They argue that interventions
to curtail sprawl run against prevailing
demand and therefore require excessive
intervention in the market, regardless of
any external costs.1

Insights from Research on
demand for Alternative
Development 
One of the difficulties in linking supply
of housing directly to demand is that
the techniques used to gauge demand
are fraught with uncertainty and bias.
For example, in regards to preference
surveys, the definitions used to describe
different housing types vary from survey
to survey as do the connotations

associated with the different housing
types, and the types of preference being
probed.2 Further, individual interpretation
of survey results may also vary
systematically, resulting in a bias in the
results. For example, people tend not to
extend themselves beyond what they
feel is reasonable and are likely to base
their answers on their perception of the
range of options currently available to
them.3 In addition, when asked to assess
an unfamiliar setting, people sometimes
base their assessment on a stereotype.3

This partly explains the often negative
reaction of suburbanites to infill,
resulting from the stereotype that high-
density housing is poorly designed and
inevitably lowers property values. More
broadly, when faced with hypothetical
choices, respondents may answer
“idealistically, strategically, in a manner
designed to please the surveyor, or
otherwise in a fashion not consistent
with their actual behavior should they
be faced with these choices.”4

Aside from the fact that housing
preference may be difficult to gauge,
there are many reasons why developers
might promote products that do not
necessarily reflect demand.These
include tendencies to work with the
familiar and dependence on conservative
lenders who are also averse to investing
in alternative development projects.The
term “alternative development” is used
broadly, to encompass “Smart Growth”,
New Urbanist and other initiatives
which incorporate higher densities, a
greater mix of housing types and uses,
and more emphasis on transit and
walking than present in typical suburban
development.

Summary
At face value, the supply of typical
suburban development does seem 
to imply a significant demand.
After all, who could argue that the
public aspires for anything else, given
its rapid spread across Canada? 
This view, in its simplicity, possesses 
a certain allure. Like so many other
simplistic theories however, it falls
apart when real world complexities
are considered.This suggests the
usefulness of taking a multi-pronged
approach to highlight such
complexities, arguing that just
because sprawl sells, it isn’t
necessarily what people want.

Résumé
A priori, l’approvisionnement en
développements typiques de banlieue
laisse entendre une demande
considérable. Après tout, compte tenu
de la progression rapide de ces
développements à travers le Canada,
qui oserait prétendre que le public en
veut moins? La simplicité de cette
vision n’est pas dénuée de charme.
Mais comme bien d’autres théories
simplistes, elle ne tient plus quand 
on y greffe les complexités du monde
réel. Cela nous porte à croire qu’il
serait utile d’adopter une approche
combinée afin de cerner ces
complexités, en remarquant que 
le simple fait que l’étalement urbain 
se « vend » ne signifie pas d’office
que c’est ce que les gens veulent.

by Josh van Loon

DEBUNKING MYTHS
about DEMAND for

Typical Suburban Development
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One factor that further complicates the
link between supply and demand is
municipal regulation.A recent national
level survey in the US found that
developers feel regulations are barriers
to alternative developments, and that
this is resulting in an inadequate supply
of such alternatives relative to market
demand.5 A growing body of research
has provided further evidence that a
substantial proportion of Americans
prefer alternative developments,2 and
that these developments may be
undersupplied relative to demand.6

While these studies are based in the
US, their findings are nonetheless telling,
lending support to the hypothesis that
planning regulatory controls may result
in a mismatch between supply and
demand of alternative developments.
The lack of Canadian data on this
subject is not sufficient reason to
assume that market interference in the
form of planning controls has a neutral
effect with respect to the balance
between supply and demand. On the
contrary, in the absence of further
information, this assumption is extremely
implausible. Given the degree of regulation
found in typical Canadian zoning bylaws
and planning policies, some degree of
market distortion is inevitable.

The Role of Planners’ Personal
Values and Expertise in Shaping
the Supply of Alternative
Development
Because planning policies and regulations
have the potential to curtail the supply
of alternative development, those
involved in developing and interpreting
these instruments also play an important
role in the supply of such development.
While many people are involved in
these processes, planners often play a
central role, by formulating professional
recommendations on the creation of
plans, plan amendments and re-zonings.
Systematic bias against alternative
developments may manifest itself in the
form of written policy, or simply result
from common practice.And while such
bias may be deeply entrenched in
organizational culture (especially in
traditionally suburban municipalities), it
may also result from the imposition of
values and beliefs of individual senior

planning staff on their subordinates.
Finally, the supply of alternative
developments may also be affected by
the technical expertise of individual
planners. Insofar as planners live in and
work on predominantly typical suburban
development projects, they are less
likely to obtain the necessary personal
experience and technical expertise to
be able to recognize and promote high
quality design of high density
developments, thus inadvertently helping
to reinforce negative stereotypes.

The following checklist is presented as
an example of what planners might
reflect on to assess potential biases
against alternative developments.The
items listed reflect characteristics that
are conducive to bias in favour of
traditional suburban developments, or
more broadly, maintaining the status quo:

Personal Experiences and Beliefs
• You have lived in a suburb for a

number of years, and have no desire
to live in a more central location.

• You would never want to live in an
apartment.

• As a rule, you drive to work.You take
transit occasionally, but likely would
never do so if you had the choice.

• With few exceptions, you only walk
for recreational purposes (e.g. you
rarely walk to get groceries or to
visit friends, or for other utilitarian
purposes).

Professional Practices and Beliefs
• Because you are sensitive to the

timely processing of your projects,
you see one of your major roles as
minimizing political and public
attention, and therefore avoid pushing
boundaries, even where this may
improve development quality.

• You primarily work on suburban
planning projects and have little
interest in working on alternative
development projects.

• You rarely attend presentations or
training opportunities relating to
alternative developments.

• You can appreciate some of the
arguments in favour of alternative
developments, but don’t really see
them as “realistic”.

• You don’t question your municipality’s
Zoning Bylaw regulations because they
have worked for the past 20 years.

Entrenchment of Demand for
Typical Suburban Housing
The undersupply of alternative
developments may also set in motion a
series of vicious cycles that further
reduces demand for such developments.
Such effects have likely already taken
root in a rapidly suburbanizing Canada.
One cycle might begin with a household
opting for a detached house in a typical
suburban neighbourhood instead of
what may have been their preferred
choice, had it been available. For example,
the household in question may have
preferred an apartment or townhouse
adjacent to a major transit route, but
never had the chance to consider it
because it was regulated out of the
market.This type of choice reflects the
malleability of demand – people do not
necessarily rigidly prefer one particular
housing type, but rather have a series of
interchangeable preferences that are
selected from based on availability.The
next step in this cycle is a gradual shift
in preferences of household members
towards typical suburban development
occurring simply as a result of habituation
and familiarity rather than fundamental
objections to the alternatives. Children
growing up in the suburbs are particularly
susceptible to this sort of preference
shaping, a phenomenon which is well
described by Tregoning et al:7 “Most
Americans have never known a lifestyle
that does not revolve around driving
and the auto industry spends billions
telling them,“You are what you drive.
Who will ever spend that kind of money
promoting more compact, walkable
neighbourhoods and transit?” Further,
by its very design, sprawl fosters
exclusionary NIMBYistic† reactions from
residents to alternative development
types. Heavy reliance on cars not only
supports segregation of land uses, but
promotes it because residents are
averse to traffic generation from non-
residential uses and high density residential
development.8 The net effect of all of
these phenomena is that once in place,
sprawl serves to further entrench
particular preferences and values that
are incompatible with alternative
developments.

† In general terms, NIMBYism refers to opposition to a new development in a particular neighbourhood, by residents of that neighbourhood (NIMBY literally means “Not In My Back
Yard”). In many circumstances, it is prompted by fears of local impacts of a development although the broader public benefits of the development are recognized.

S
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Deepening the Vicious Cycles –
Validation of Stereotypes
through Poor Design 
As noted above, people are often averse
to higher density because they associate
it with particular stereotypes.
Unfortunately, these stereotypes hold
within them elements of truth, many of
which are reinforced by existing
planning policies and building
regulations.These elements include: high
density with inadequate amenities, high
density strategically placed as a “buffer”
between low density residential
developments and major traffic arterials,
poorly designed wood-frame low-rise
buildings (with poor acoustics), and
poor handling of transitions between
commercial and residential uses (e.g.
insertion of typical suburban models of
commercial design – big boxes and strip
malls - adjacent to high density
development).The end result is that
people are often faced with a false
dichotomy – typical suburban housing
versus poorly designed high density
housing. Examples of high quality-
medium to high density housing that are
increasingly being incorporated in
Canadian urban centres show that this
is a false dichotomy.These range from
the sensitive introduction of coach
houses (also known as garden suites or
“granny flats”) into single family
neighbourhoods to the much higher
density “Vancouver model” consisting of
point towers sitting on street-defining
podiums that often incorporate
commercial and office uses.The limited
adoption of such models represents a
start, but their broader adoption, as well
as the adaptation and development of
other different high density models
should be at the forefront of planning
efforts. Car-free housing for instance
may be suitable in large urban centres

where high quality transit is available.
There are many practical reasons for
the adoption of such a development
type, including affordability (an
underground parking stall can cost in
the tens of thousands of dollars), land
freed up for amenities such as ground
level public or private yards and
reduced on and off-site transportation
impacts.An alternate, less radical
approach that may be more palatable in
the near term is the lowering of
minimum parking standards for high
density housing.

Conclusion
It is highly questionable to assume that
because sprawl sells, sprawl is what
people want, given that:
1) The demand for alternative
developments is highly malleable, subject
to the supply and design of the
alternatives, which are in turn strong
functions of planning regulation and
practice.The undersupply of alternatives
can also set in motion numerous vicious
cycles that further reduce demand for
alternatives, independent of fundamental
preferences.

2) Supply of alternative developments is
not a simple function of demand, but
instead reflects numerous other factors,
including the following factors of
relevance to planners:
• Uncertainty and bias in measurement

of demand.
• Municipal regulation.
• Planners’ interpretation of regulation.
• NIMBYistic reactions opposing

alternative developments.

Josh van Loon is a PhD student and member 
of the Active Transportation Lab (http://www.act-
trans.ubc.ca/) at the School of Community and 
Regional Planning at UBC. Josh recently worked in 
planning and municipal governance in Alberta and 
Ontario. He can be reached at: jrvanloon@gmail.com
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Introduction 

Good land use planning decisions are
a function of: adequate information;

clear decision-making criteria; an
understanding of community values; the
ability of planners to synthesize complex,
multidisciplinary information in a timely
manner; and wisdom. One element of
this complex amalgam is the capacity to
weigh the fiscal trade-offs between
different types of land use. Fiscal analyses
require an understanding of both revenues
and expenditures. Many planners
understand that municipal revenue from
residential development does not
necessarily cover the costs of servicing;
however, in many instances, this is still a
matter of debate in the public realm.
The Cost of Community Service (COCS)
method enables rural communities to
cost-effectively analyze their unique land
use patterns and provide information on
the costs incurred by four of the main
land use categories: commercial,
industrial, residential and working
landscapes (e.g., agriculture or forestry).

Stemming from the tradition of fiscal
impact analysis, as comprehensively

COSTof Community
Services Study as

a PLANNING TOOL:
A Canadian Pilot Study in Red Deer County, Alberta

Summary 
Cost of Community Services (COCS) is a fiscal analysis tool originally developed in 
the U.S. to help rural planners and decision makers understand the differences in
revenues and expenditures for various land uses.We adapted the method for
implementation in Canada, and, in collaboration with Red Deer County (RDC), Alberta,
conducted the first Canadian COCS study. Results for RDC are comparable to
published studies from the U.S. with residential land use having a revenue-to-
expenditure ratio of 1:1.81 while commercial, industrial and working landscapes had
ratios of 1:0.74, 1:0.09 and 1:0.70 respectively. COCS results are another valuable
information tool in the planner’s toolbox and provide an excellent format for
communicating fiscal analysis considerations to the public.

Résumé
Le Coût des services communautaires (Cost of Community Services ou COCS en
anglais) est un outil d’analyse fiscale mis au point à l’origine aux É.-U. afin d’aider les
urbanistes et les décideurs ruraux à mieux comprendre les différences de revenus et
de dépenses liés aux divers utilisations du sol. Nous avons adapté la méthode afin de
pouvoir l’utiliser au Canada et, en collaboration avec le Comté de Red Deer (Alberta),
nous avons mené la première étude canadienne COCS. Les résultats obtenus dans le
Comté de Red Deer sont comparables à ceux des études publiées aux É.-U. avec un
ratio de revenus/dépenses de 1:1,81 en usage résidentiel et des ratios de 1:0,74,
1:0,09 et 1:0,70 en usages commercial, industriel et agricole/forestier, respectivement.
Ces résultats représentent un autre outil d’information utile à ajouter à l’arsenal de
l’urbaniste et constituent une excellente plate-forme pour communiquer des
considérations d’analyse fiscale au public.

by Michael Quinn and Stephanie Sanders

R E F E R E E D A R T I C L E

Photo Credit: Miistakis Institute
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described in the Fiscal Impact Handbook,1

COCS draws upon average costing
techniques and a case study approach to
formulate a fiscal tool sensitive to rural
land use patterns and resources.While
traditional fiscal techniques have been
incorporated into urban planning for
decades,2 discussion often surrounds the
economic elements rather than the
planning considerations. COCS, in
particular, has been a widely popular tool
in rural American communities. Published
reviews of these COCS studies generally
focus either on methods3,4 or the
potential for misinterpretation of the
tool’s results.5,6,7 This case study research
provided an opportunity to adapt and
advance the methods of COCS in a
Canadian context.An innovative approach
to including the costs of roads is a
particularly unique contribution of this
research. Qualitative research was
conducted with municipal officials and
planning professionals with working
knowledge of American COCS studies.
This information provided significant
insight into how COCS can be useful
for decision makers.

Definition of COCS
COCS is a relatively simple fiscal analysis
tool originally developed by the American
Farmland Trust in the mid-1980s.8 Using
traditional fiscal impact analysis principles,
COCS studies compare total municipal
revenues to expenditures, by land use
category, over the course of one fiscal
year.The results are expressed as
revenue to expenditure ratios for each
land use. For example, the ratio 1:0.35
indicates that for every $1 of revenue,
$0.35 is required to service that land
use (i.e., the land use “paid” for itself)
while a ratio of 1:1.50 indicates that for
every $1 of revenue, $1.50 is required
to service the land use (i.e., the land use
did not “pay” for itself).

Red Deer County Case Study
Findings and Implications
In collaboration with Red Deer County
(RDC), we adapted the American method
and conducted the first COCS study in
Canada. RDC is a diverse county of
4,042 km2 with a rural population of
approximately 19,000 and mix of land
uses including agriculture, recreation
and rural residential.The comprehensive
details of the method are beyond the
scope of this paper, but are available

elsewhere.9 However, one significant
methodological element bears mentioning
here. During the course of modifying
the American COCS method, it became
apparent that in many cases, the American
studies chose not to include the significant
road expenditures because of challenges
with apportioning the costs by land use.
Since the expenditures for roads in
RDC represented 56% of the municipal
budget, we deemed it essential to develop
an acceptable method of allocating road
costs.The road allocation method
developed included local traffic volume
data, trip purpose data from two American
national studies (as there are no Canadian
equivalents), and local census data.The
allocation method included a mitigation
factor for the City of Red Deer’s sphere
of influence.The method also included
testing these statistics with local
knowledge from the County’s staff.

The RDC findings followed the same
trends established in approximately 100
American studies (Figure 1).The overall
trend is that the residential category did
not “pay” for itself (i.e., expenditures
exceed revenues) while the other land
uses did “pay”. However, there were
significant differences in the details.

The RDC findings are the result of two
baseline scenarios: including and excluding
education.The reasoning for including
an education scenario is that RDC has
some involvement in tax collection for
education and the educational system is
highly dependent on the municipal land
use pattern. However, education is not a
direct municipal responsibility. So, for
comparison’s sake, education costs and
revenues were included in one scenario
and excluded in the other. Depending
on information requirements, one
scenario may be more insightful than
the other, but both are equally accurate.

The first major difference between the
RDC and American studies is the
relatively high expenditure values for
commercial, residential and working
landscapes compared to the American
median results. In the “Excluding
Education” scenario, both the commercial
(1:1.00) and working landscapes (1:1.01)
results essentially break even – meaning
the amount of expenditures equalled the
amount of revenues. In this scenario, the
industrial revenues are directly supporting
the residential service provision.

The implications of these results are
that while the overall trend remains the

FIGURE 1: RESULTS OF THE RED DEER COUNTY COST OF
COMMUNITY SERVICES STUDY COMPARED TO MEDIAN VALUES
FROM THE UNITED STATES
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same, the significantly higher residential
ratio was offset by the revenue
contributions from the industrial category.
Much of this revenue comes from
taxation associated with linear rights of
way (e.g., energy transmission). However,
a sensitivity analysis that removed this
taxation, and thus significant revenue
sources, still resulted in low industrial land
use ratios (1:0.15 including education
and 1:0.33 excluding education).The
commercial results differ substantially from
the American results, but unfortunately
the American results combined
commercial with industrial to produce
one ratio and so it is impossible to
distinguish the proportion attributable
to commercial.A comparison testing of
the RDC data using the predominant
American methods resulted in a combined
commercial/industrial result of 1:1.55
including education; almost two times
higher than the American median.
Finally, the working landscapes value was
high as well, but this was a direct reflection
of the cost involved with RDC’s
agricultural services program and the
impacts of prairie fires in a dry year.

COCS Issues

In comparison to traditional fiscal impact
analysis, the simplicity of COCS enables
rural and small communities to assess the
fiscal implications of land use decisions.
It does so by using existing local data
rather than requiring expensive data
collection studies prior to actual analysis.
By using local data and keeping the
calculations uncomplicated, a study can
be conducted with little financial or
technical resources.While the information

is not as detailed as results from a
traditional fiscal impact analysis, it provides
a baseline and offers the ability to bring
local, accurate data to the discussions
on land uses and community values.

Conducting a study similar to what we
have reported here necessitates a focus
on participatory processes and open
communication. Political confidence and
credibility must be developed throughout
the process to ensure the results continue
to be discussed in an open and honest
environment once the study is completed.
In addition, municipal champions are
crucial for exploring and creating these
opportunities.

While the benefits are considerable,
there are some limitations to the
COCS method. It is essential planners
and decision makers understand these
limitations in order to ensure this tool
is not used with false expectations.The
COCS method cannot make predictions
about future land use patterns, nor
specific developments being proposed.
COCS studies are also unable to break
the land use categories down into finer

categories such as country residential
or hamlet commercial unless the
expenditure data can be differentiated
at this scale. COCS provides a fiscal –
not an economic – assessment of land
use categories, on average, for one year
so economic spin-off effects cannot be
incorporated in the analysis.

These caveats are included in every
COCS study, and yet misinterpretation
of COCS results is prominent.As one
of the participants stated,“I see the

results misused more often than I’ve
seen them used appropriately.” The
most widely used misinterpretation is
anti-residential, even to the point of
identifying minimum housing prices
(formally or otherwise) to ensure taxation
“pays” for servicing.What this reaction
does not account for is the potential for
other factors to be at play (e.g., increased
residential service provision in
communities that have enough revenue
to do so).There are a variety of options
available to adjust the proportion of tax
revenues or expenditures, if deemed
necessary, rather than simply eliminating
lower priced housing.

Planning Recommendations
The COCS method has been analyzed
by U.S. economists, but there has been
little discussion of how this tool should
be of use in planning. It is through the
application of COCS results and
interpretations within land use decisions
that the greatest impact may be had
within our communities.With this in
mind, the following recommendations
focus on promoting healthy communities
through four main areas: education,
revenue adjustments, expenditure
modifications, and municipal audit.

The single most important application
of the COCS method is its educational
value for decision makers and the
community. Understanding the true
fiscal implications of land uses has
provided RDC with additional knowledge
to make more informed decisions.As an
example, one of the RDC research
participants stated,“[COCS] is very
quickly becoming part of our vocabulary.”
Continued residential development
should be assessed based on this
knowledge so we are not burdening
future generations with fiscal debts.To
achieve a viable community, municipal
councils should determine an appropriate
mix of land uses based on community
values, natural features and fiscal
consequences. During these decisions,
the dual emphasis on revenues and
expenditures must be maintained
throughout.The inclusion of road
expenditures in our method is a critical
component of communicating costs and
should not be underestimated when
conducting this type of study. Education
on the interpretation of COCS study
findings is also essential and within the
realm of planning.

Photo Credit: Miistakis Institute
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On the revenue side of the equation,
adjustments can be made through the
land use process.A mixed land base 
will result in a mixed tax base. But we
can also encourage impact fees so
development directly pays for more of
its related expenditures.The most
encompassing recommendation is to
change provincial legislation to allow
greater revenue options for municipalities
such as income tax or business tax.
Providing municipalities with flexibility
on revenue sources would reduce the
dependence on land-based income.
Furthermore, municipalities need to
consider assessment pooling for equitable
distribution of revenue regionally.

Alternatively, the focus could be on
reducing expenditures. Efficient service
provision as outlined in smart growth
principles will reduce municipal
expenditures, for example, clustering
development in such a way as to reduce
the overall roadway or sewer
requirements.The specific options within
the smart growth/low impact/sustainability
fields are numerous and are worth
exploring with consideration for the
local opportunities and constraints. One
such option that was often mentioned
by research subjects within this study is
the possibility of a transfer of development
credits (TDC) program.A TDC program
would encourage clustering of
development combined with preservation
of agricultural/open space/working
landscapes that – in addition to other
reasons for maintaining these land uses
– tend to pay for themselves.

The final main recommendation is to
use the COCS method as a municipal
auditing tool.The process involves
relating staff and departmental activities
to land uses, a rare activity in most
municipalities.This information can then
be compared to the municipal vision to
determine whether or not the goals are
being implemented through daily
operations.

Conclusion
The RDC findings certainly confirm the
North American trend that residential
land uses, on average, do not “pay” for
themselves while commercial, industrial
and working landscapes land uses do
“pay” for themselves.This tool and its
findings are a useful addition to the
planning realm, providing one more

piece of data from which to make
municipal decisions.This method certainly
does not need to be conducted in every
municipality if the trends are understood,
but where education is needed on this
topic, it is a cost-effective mechanism
providing contextual data.The inclusion
of this fiscal information within political
land use debates is important because
land use decisions made without
consideration of municipal fiscal realities
can ultimately alter community
character and result in financial burdens
for future generations.

Michael Quinn, PhD, is an Associate Professor 
in the Faculty of Environmental Design at the 
University of Calgary and the Director of Research
and Liaison for the Miistakis Institute. He can be 
reached at: quinn@ucalgary.ca

Stephanie Sanders, MEDes, is a Planner 
with Urban Systems and can be reached at:
ssanders@urban-systems.com

Transfer of Development
Credits
Red Deer County is actively
evaluating the potential of a Transfer
of Development Credits (TDC)
program to help achieve planning
goals. TDC programs provide a
mechanism to protect valued
landscapes (e.g., agricultural lands,
ecologically significant areas)
through a market-based system that
directs economic development to
more suitable lands.The programs
are ideally suited to landscapes
facing rapid growth and development
pressures. Although nearly 200
TDC programs exist in the United
States, the tool has seen limited
adoption in the Canadian planning
environment.The scheme requires
the identification of a sending area
(area targeted for increased
protection), a receiving area (area
targeted for increased development)
and a transfer system (program to
provide valuation and transfer of
development potential from the
sending area to the receiving area).
The potential of TDCs as a planning
tool is receiving increased interest in
Canada, both in urban and rural
settings.Vancouver has the most
active and comprehensive Canadian
TDC program, the Heritage Density
Transfer System, established in 1983
with the primary purpose of
protecting historical buildings.
Wheatland Country, a rural
municipality east of Calgary, instituted
a TDC program in 2006, the
Subdivision Credit Application
Transfer, as a mechanism to spatially
cluster subdivisions.TDC programs
are an emerging option in the
Canadian land use planning toolbox
that offer tremendous potential for
meeting the complex challenges of
long-range spatial planning in rapidly
developing landscapes. For more
information see: http://www.rockies.ca/
programs/tdcs.htm
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As the “Baby Boomer” generation ages over the next three
decades, Canada will see a significant increase in both the

absolute number and percentage of elderly people within our
population.The Boomers, people born between 1946 and 1965,
are currently the largest cohort in the Canadian population,
accounting for nearly one in three Canadians.1 This rapidly
growing, grey wave is wealthier, healthier and more suburbanized
than previous generations – with the majority of Canadians
aged 65 and over living in the suburbs.

It is expected that the improved health and financial status of
Boomers will lead to more people living longer.This will likely
translate into more people facing chronic, mobility-limiting
illnesses and disabling conditions. Ultimately, the growing
number of elderly dependents residing in the suburbs will
require some form of mobility assistance in order to sustain
their well-being.

This shifting demographic presents a unique opportunity for
students embarking on a career in planning. It is as if fortune
has shone on us twofold; first, we get the opportunity to fill
the employment void that will be left by retiring Boomers.
Secondly, we get to address the breadth of planning challenges
that will present themselves, as our predecessors grow old in
the communities they helped construct.There will be no
shortage of challenging work for today’s student planners. One
glaring concern that stands out when I think of aging in the
suburbs is the issue of mobility. If you are no longer fit to drive,
how do you navigate an environment where the car is king? 

Think of the endless tracts of suburban sprawl across Canada;
the monocultures of single family dwellings, strictly segregated
from other land uses, separated by great swaths of highway,
and currently not well served by public transit. How will my
parents ever survive? Unfortunately, one of the most practical
solutions to the mobility challenges that our aging population
will face is to keep them driving for as long as possible. Not
the kind of answer you would expect a planner to give? It seems
extremely counterintuitive, especially considering climate
change, peak oil prices, the obesity epidemic and the driving
record of senior citizens – which is consistently associated
with a high level of car accident rates.2

However, in places where public transit is not financially feasible,
keeping the elderly behind the wheel is actually one of the best
short-term solutions for helping to keep this active group mobile.
Generally, this can be accomplished through three methods:

1. Optimizing the Driver: Appropriately treating illnesses
(e.g., physical therapy for fragile muscle weakness and
occupational therapy for functional deficits) will afford
seniors the ability to drive with more confidence and with

improved driving performance, ensuring they are fit enough
to navigate that six-lane arterial leading to the local Costco.

2. Optimizing the Driving Environment: By increasing
the luminance and reflectivity of roadway markings and
signs, using larger sign symbols, appropriately placing signs
(laterally and vertically), and reducing the speed limit in
places where complex maneuvers are required, planners can
help seniors to feel comfortable and confident on the road.

3. Optimizing the Vehicle: Improvements in headlight
technology can enhance night-time visibility and reduce
glare, high contrast legible fonts for in-vehicle displays may
help older drivers’ access critical visual information while
driving. Combined with technology such as GPS, mobile
seniors of the future should be much safer drivers than
previous generations.

Of course these short-term solutions don’t address the real
issue: the fact that many Canadian communities do not allow
people to age in place. Further, they fail to address the goals of
the broader planning agenda, which include getting people out
of their cars and into sustainable modes of transportation. So
when today’s students become tomorrow’s planners, we must
do double duty by addressing the root causes of the mobility
challenges faced by seniors as well as the short-term downfalls
of our existing built environment.

In the end, the long-term solution lies in designing complete
communities, where walking and cycling are viable options,
places where transit can succeed and people can age without
encountering environmental impediments.The only sensible
conclusion is that the suburb as we know it is dead and that
the car has one foot in the grave.As the demographics of
Canadians shift, planners need to do a parallel paradigm shift.
Forget the old models of development we know where they lead.

For the new breed of planners in Canada there is no better
time to make changes. In fact, we are entering a time where
change is the only thing we can count on. So, as you enter the
field, armed with the knowledge of planning’s past mistakes, a
well-developed mind, and the optimism and energy of youth,
why not try something new? Call it the fused grid, new urbanism
or smart growth… just make sure it can stand up to the winds
of change.

Adam Cooper, born and raised in Windsor Ontario, completed an honours 
degree in Geography (Urban Development) from The University of Western 
Ontario, a degree in Urban Planning from Ryerson’s School of Urban and 
Regional Planning and is in his second year of a Masters in Planning at the 
University of British Columbia.

The Wheels of Change
by Adam Cooper
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mesure que la génération du baby-boom va vieillir au cours des
trois prochaines décennies, le Canada va connaître une

augmentation considérable tant en chiffres absolus qu’en pourcentage
du nombre de personnes âgées au sein de la population. La génération
du baby-boom, qui comprend les gens nés de 1946 à 1965, constitue
présentement la plus grande cohorte de la population canadienne, à
près d’un Canadien sur trois1. Cette vague grise qui s’amplifie
rapidement est plus riche, en meilleure santé et plus banlieusarde que
les générations précédentes – avec la majorité des Canadiens de plus
de 65 ans vivant en banlieue.
On s’attend à ce que l’amélioration de l’état de santé et de la situation
financière des baby-boomers mène à un plus grand nombre de gens
vivant plus longtemps. Cela va sans doute se traduire par une
augmentation du nombre de gens confrontés à des maladies et des
affections chroniques incapacitantes limitant leur mobilité. En fin de
compte, le nombre grandissant d’aînés à charge résidant en banlieue
va nécessiter une forme quelconque d’aide à la mobilité afin d’assurer
leur bien-être.
Cette évolution démographique représente une occasion toute
particulière aux étudiants qui veulent faire carrière en urbanisme.
C’est un peu comme si la chance nous souriait à deux égards précis.
Tout d’abord, nous allons pouvoir décrocher les postes laissés vacants
par les baby-boomers qui partent à la retraite. Ensuite, nous allons
pouvoir nous attaquer à une brochette de nouveaux défis d’urbanisme
qui vont surgir, au fur et à mesure que nos prédécesseurs vont vieillir
dans les collectivités qu’ils ont contribué à bâtir. Les étudiants en
urbanisme d’aujourd’hui ne manqueront pas de travail stimulant.
La mobilité est un écueil flagrant qui se découpe à l’horizon quand 
on songe au vieillissement en banlieue. Comment les gens qui ne sont
plus aptes à conduire vont-ils se déplacer dans un milieu où la voiture
fait la loi?
Songeons un instant à toutes ces banlieues qui s’étalent sans fin à
travers le pays, ces monocultures d’habitations individuelles séparées
avec soin de toute autre forme d’aménagement du territoire, cloîtrées
par d’immenses cordons autoroutiers et mal desservies par le transport
en commun. Comment nos parents vont-ils pouvoir survivre?
Malheureusement, une des solutions les plus pratiques au problème
de mobilité de la population vieillissante consiste à la garder au volant
le plus longtemps possible. Ça n’est peut-être pas le genre de réponse
que vous espériez d’un urbaniste. Une telle voie peut sembler aller à
l’encontre du bon sens, surtout si on songe aux changements climatiques,
aux prix élevés du pétrole, au taux épidémique d’obésité et au dossier
de conduite automobile des aînés – qui sont invariablement associés
à des taux d’accidents automobiles élevés2.
Toutefois, aux endroits où le transport en commun ne se justifie pas
au plan financier, garder les aînés au volant demeure une des meilleures
solutions à court terme permettant de maintenir la mobilité de ce
groupe. D’une manière générale, on peut y arriver en appliquant trois
méthodes :
1. Optimiser le conducteur. Traiter la maladie adéquatement 

(par ex. : physiothérapie pour corriger la faiblesse musculaire et 
ergothérapie pour combler les déficits fonctionnels) va permettre
aux aînés de conduire avec une plus grande confiance et d’afficher

un meilleur rendement au volant, veillant ainsi à ce qu’ils soient en
mesure de naviguer ce grand boulevard à six voies menant au
Costco du voisinage.

2. Optimiser le réseau routier. En augmentant la luminance et le
degré de réflexion de la signalisation et des panneaux routiers, en
augmentant la taille des symboles utilisés, en améliorant le
positionnement des panneaux (latéralement et verticalement) et
en réduisant les limites de vitesse aux endroits où des manœuvres
plus complexes sont nécessaires, les urbanistes peuvent aider les
aînés à être plus à l’aise et plus confiants au volant.

3. Optimiser le véhicule. Améliorer la technologie des phares
peut accroître la visibilité nocturne et réduire l’éblouissement,
tandis que le recours à des caractères de haut contraste plus
faciles à lire pour les instruments de bord peut faciliter la
consultation d’information visuelle essentielle pour les aînés au
volant.Ajoutons à cela des technologies comme le GPS et les
aînés mobiles de l’avenir pourraient être des conducteurs
beaucoup plus sûrs que ceux des générations précédentes.

Évidemment, ces solutions à court terme ne s’attaquent pas au véritable
problème : le fait que de nombreuses collectivités canadiennes ne
permettent pas aux gens de vieillir sur place. De plus, ces solutions vont
à l’encontre des grands courants en urbanisme, c’est-à-dire l’abandon
progressif de l’automobile et l’adoption de moyens de transport durables.
Quand nous, étudiants d’aujourd’hui, deviendront les urbanistes de
demain, nous devrons à la fois nous attaquer aux causes fondamentales
des problèmes de mobilité auxquels les aînés sont confrontés ainsi
qu’aux obstacles à court terme du milieu bâti existant.
Finalement, la solution à long terme réside dans la conception de
collectivités intégrales, où la marche et la bicyclette seront des
options viables, des endroits où le transport en commun peut réussir
et où les gens peuvent vieillir sans faire face à de telles barrières
environnementales. La seule conclusion raisonnable qui s’impose est
que la banlieue telle qu’on la connaît aujourd’hui est morte et que
l’automobile a un pneu chez le ferrailleur. À mesure que l’évolution
démographique se concrétise au Canada, les urbanistes vont devoir
procéder à un changement parallèle de paradigme. Oublions les vieux
modèles de développement; nous savons où ils mènent.
Pour la nouvelle génération d’urbanistes au Canada, il n’y a pas de
moment mieux indiqué pour apporter des changements. De fait, nous
sommes à l’aube d’une époque où le changement est la seule chose
sur laquelle nous pourrons compter. Quand vous ferez votre entrée
dans la profession, armés de la connaissance des erreurs du passé,
d’un esprit bien formé, de l’optimisme et de la vigueur de la jeunesse,
pourquoi ne pas essayer quelque chose de nouveau? Qu’il s’agisse du
concept de grilles fusionnées, de nouvel urbanisme ou de développement
intelligent…veuillez à ce que vos solutions sachent résister au vent
du changement.
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La route du changement
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